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LES  JESUITES  DU  CANADA. 


Les  Jésuites  du  Canada  ont  eu  la  douleur  d'apprendre  de  diffé- 
rentes sources  que  le  Saint-Siège  est  sous  l'impression  : 

I"  Q:t'i/s  sont  dignes  de  blâme  i^our  avoir  refusé  jusqu'ici  d'affilier  à 
l'Université  Laval  leur  collège  Ste-Marie  de  Montréal. 

2"  Qu'ils  i.k  sont  encore  davantage  ])our  avoir  fait  et  pour  con- 
tinuer à  faire  une  opposition  systématique  à  l'Université  Laval  et  à  sa. 
succursale. 

Comme  justification  préliminaire,  en  attendant  qu'on  leur  fournisse 
l^s  preuves  de  ces  accusations  et  qu'on  leur  spécifie  les  actes  ou  pa- 
roles coupables,  ils  demandent  humblement  la  permission  de  pré- 
senter ce  Mémoire  à  qui  de  droit. 


(A)  Quant  au  premier  chef  d'accusation  (c'est  à-dire  notre  refus- 
d'affilier  notre  collège  à  l'Université  Laval)  nous  admettons  : 

I"  Que,  tout  en  ayant  fait  à  plusieurs  reprises  depuis  vingt  ans  des- 
démarches  sincères  pour  obtenir  cette  affiliation  que  le  Saint-Siège 
semble  avoir  souhaitée,  nous  n'avons  pu  réussir  à  l'obtenir  à  des  con- 
ditions auxquelles  nous  ayons  pu  souscrire  sans  sacrifier  notre  Ratio' 
Studioruin. 

2'>  Que  nous  n'avons  pas  accepté  pour  ce  même  collège  la  Faculté 
des  Arts  que  l'Université  Laval,  par  ordre  du  Saint-Siège,  (selon  Mgr 
Conroy)  nous  offrit  en  1877,  lors  de  l'érection  de  la  succursale;  mais 
nous  ne  pensions  nullement  que  le  refus  d'une  faveur  constituât  une 

faute. 

3'-  Qu'après  de  vains  efforts,  faits  à  différentes  époques  par  Mgr 
Bourget  et  nous,  pendant  20  ans,  pour  obtenir  l'affiliation   de  notre 


Ecole  de  Droit  à  l'Université  Laval,  nous  nous  sommes  laissé  enlever 
cette  Ecole  sans  protester,  lors  de  l'érection  de  la  mê'me  succursale, 
(juoique  d'après  le  décret  du  1er  février  1876  et  la  volonté  du  Saiiu- 
Siège  interprétée  par  Mgr  Conroy,  cette  École  efit  dû  être  maintenui- 
et  incorporée  dans  la  succursale.  Ce  manque  de  notre  part  à  dé- 
fendre nos  droits  ne  nous  a  cependant  pas  été  reproché,  que  nous 
sachions. 

(B)  Le  second  chef  d'accusation  (c'est-à-dire  d'avoir  fait  opi)ositinn 
à  l'Université  Laval  et  à  sa  succursale)  nous  nous  faisons  fort  de  le 
dissiper  en  démontrant  les  troio  points  suivants  : 

I"  Nos  Pères,  tout  en  défendant  avec  énergie  les  princii:)es  du 
Syllabus  et  les  droits  de  l'Eglise,  n'ont  jamais,  (que  nous  snchionsj  dé- 
passé les  bornes  non-seulement  de  la  vérité,  mais  encore  de  la  pru- 
dence. Si,  en  défendant  ces  jjrincipes,  ils  ont  indirectement  criticpié 
ou  blâmé  des  doctrines  enseignées  et  encouragées  par  l'Université 
Laval,  ils  n'y  peuvent  rien  et  ils  sont  les  premiers  à  déi)lorer  le 
malheur  de  leur  situation. 

2"  liien  qu'il  fût  évident  à  nos  yeux  que  le  Décret  du  1er  févri  ' 
la  Bulle  du  15  mai  1876,  avaient  été  obtenus  par  suite  d'un  exposé  de 
faits  inexact  et  malgré  l'opposition  très  énergique  des  évêques  de  la 
Province,  et  quoiqu'il  nous  fût  facile  de  démontrer  que  ce  décret  lui- 
même  est  sans  effet,  parce  que  les  sup])ositions  sur  lesquelles  il  s'ap{niie 
sont  erronées,  nous  n'avons  jamais  fait  la  moindre  démarche  pour 
nous  opposer  à  l'exécution  de  ce  décret,  et,  bien  que  l'exécution  de  ce 
décret  ait  été  faite  en  tous  ])oints  d'une  manière  irrégulière  et  con- 
trairement à  nos  droits  et  à  ceux  de  tierces  personnes,  néanmoins  ni 
nous  ni  ces  personnes  ne  songions  à  nous  plaindre,  et  cela,  parceque 
Mgr  Conroy  répétait  sans  cesse  que  tout  ce  qui  se  faisitit  en  cette  cu'- 
constance,  se  faisait  par  ordre  formel  du.  Saint  Siège. 

3"  Dejjuis  que  la  succursale  a  été  établie,  et  que  les  contrats  d'in- 
corporation de  l'Ecole  de  Médecine  dans  la  succursale  ont  été  signés 
de  part  et  d'autre,  l'Ecole  a  souffert  de  la  part  de  la  succursale  une 
persécution  des  plus  iniques  à  laquelle  ont  même  été  associées  les 
Sœurs  de  l'Hôtel-Dieu. 

Si,  dans  ces  circonstances,  nos  Pères  ont  répondu  aux  questions  de 
cas  de  conscience  que  leur  ont  posées  les  Professeurs  de  l'École  et  les 
Sœurs  de  l'Hôtel-Dieu,  nous  pouvons  affirmer,  sans  crainte  d'être  dé- 
mentis, qu'ils  ont  toujours  fait  ces  réponses  aussi  conscieu'^ieusement 
et  prudemment  que  possible.  Nous  pouvons  et  devons  ajouter  que, 
par  notre  influence  salutaire  sur  les  Professeurs  de  la  dite  École,  nous 
avons  réussi,  grâce  à  Dieu,  à  les  dissuader  de  citer  devant  les  tribu- 
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naiix  la  succursale,  Mgr  Fabre  et  les  Sœurs  de  T Hôtel-Dieu,  au  grand 
scandale  du  i)ays  tout  entier. 

Quant  aux  deux  Mémoires  écrits  par  deux  de  nos  Pères,  et  réunis 
en  un  seul  volume  sous  le  titre  Lavallcnsis  Succursa/is,  c'est  par 
l'ordre  formel  de  Mgr  Smeulders  qu'ils  ont  été  faits  et  pour  son  usage 
privé  dans  l'enquête  qu'il  a  instituée. 

Nous  pouvons  affirmer  dés  ce  moment  solennellement  devant  Dieu 
que  nous  n'avons  eu  dans  tout  cela  d'autre  motif  (|ue  celui  de  remplir 
un  devoir  strict  de  conscience  ;  si  nous  avons  erré,  nous  jjouvons  dire 
du  moins  avec  confiance  que  nous  étions  dans  la  bonne  foi,  et  mê'me 
que  nous  aurions  cru  commettre  un  j)éché  grave  en  tLiiant  une  ccni- 
duite  différente. 

A  cause  de  la  gravité  du  second  chef  d'accusation,  nous  croyons  ne 
point  devoir  attendre  qu'on  nous  spécifie  les  griefs,  mais  dés  ce  mo- 
ment exposer  aussi  briéveir.ent  que  ]iossil)]e  dans  X ordre  ihronoloï^iijui' 
la  succession  des  faits,  (jui,  dei)uis  l'origine  de  l'Université  La\al 
jusqu'à  ce  jour,  auraient  j-u  donner  occasion  aux  rej)roches  men- 
tionnés ])lus  haut.  Nous  sommes  i)rêts  à  fournir  (quand  on  le  dé- 
sirera) un  exposé  plus  détaillé  et  les  pièces  juitificativcs  à  l'appui  de 
nos  assertions. 

Reii"iar(]uons  encore  (pie  notre  cause,  tout  du  long,  a  été  si  inti- 
mement liée  à  celle  de  Mgr  liourget,  el  jusqu'à  ces  dernières  années  a 
celle  de  la  j)res(pie  totalité  des  Kvêques  de  la  Province,  (]ue  nous  ne 
])Ouvons  iKKis  dis])enser  de  i)laider  leur  cause  dans  ce  mémoire  et  de 
défendre  leur  honneur  en  même  tem[)s  que  le  notre. 


L— Fondation  de  l'Université  Laval, 

1852. 

Mgr  Bourget  avait  obtenu  dès  184S,  à  Montréal,  l'érection  d'une 
École  cathoiicpie  de  médecine  et,  à  sa  demande  nos  Pères  avait 
également  fondé  dès  185 1,  dans  la  même  ville  une  Kcole  de 
Droit,  attachée  à  notre  Collège  .Ste-Marie.  C'étaient  les  premières 
Écoles  de  ce  genre  dans  toute  l'étendue  du  Canada.  Ces  Ecoles, 
par  leurs  chartes  ne  pouvaient  malheureusement  donner  que  des 
certificats  d'étiuks  (non  des  diplômesi.  Elles  ne  pouvaient  donc 
pas  empêcher  les  jeunes  gens  catholiques  de  continuer  à  fréquenter 
les  cours  de  l'6'/«wnvy 6' (protestante)  .I/6(:;///,  érigée  à  Montréal  en 
1840.  Mgr  Bourget  aurait  i)robal)lement  i)u  obtenir  assez  facilement 
du  Parlement  Canadien  pour  ces  deux  Ecoles  le  droit  de  conférer  les 
grades,    car  Lord  Elgin,   alors  gouverneur  du  Canada,  était  sympa- 
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tlnquc  aux  Canadiens,  et  aux  catholiques.  Du  reste  Mgr  Bourget 
aurait  été  le  premier  à  demander  cette  faveur,  el  sa  demande  aurait 
été  aussi  modeste  (jue  possible. 

Mais  il  désirait  laisser  tout  l'honneur  à  son  Métropolitain  ;  il  en- 
trevoyait la  possibilité  d'obtenir  pour  la  l'rovince  une  Uiiivcrsiiê 
4:atholiq!ic  complète,  et  il  savait  (pie  le  Séminaire  de  (J'uébec,  avec  ses 
ressources  considérables,  serait  capable  d'acconijjlir  ce  que  sa  propre 
pénurie  ne  lui  ]iermettait  i)as  de  tj.ire.  Il  s'adressa  donc  à  Mgr 
l'urgeon  en  mars  1S51  et  lui  éiri\it  entre  autres  choses  :  "N'est-il 
pas  certain  (pie  le  Séminaire  de  (Québec  serait.  planJciitibiis  oni/iihi/s 
choisi  ])()ur  être  ITniversité  catholi(iue  de  notre  Américpie  iSritau- 
nique?"  (A)   (i) 

Le  j)r()jet  de  Mgr  lîourget  était  d'avoir  une  i'/iivi-rsifi-  Pro7''nicialc 
établie  à  (Québec  et  à  laipielle  auraient  pu  être  aftîliées  les  dit'férentes 
institutions  delà  Province,  et  entre  autres  les  Ecoles  de  l)roit  et  de 
^Médecine  de  Montréal  ;  (B)  Le  Séminaire  de  ()iiébec  agréa  l'idée  de 
fonder  une  Uiii\u-->ité,  il  promit  même  de  se  charger  de  toutes  les  de- 
])enses.  mais  il  x'oulut.  comme  condition  sine  quâ  non.  (pie  cette  L'ni- 
versité  lut  ])!acée  ^oiis,  la  jui-idiction  di  l' .bilicvôiiic  ilc  Qvv/ur  tout  xeiil. 
Mgr  I)Ourget  n'entra  i)as  dans  ces  \aies  du  Séminaire  ;  renoiu/ant  alors 
à  son  plan  d'rniversité  Pro\inciale,  il  ne  songeait  plus  (ju'aux  moyens 
d'obtenir  au  jilus  t(")t  ce  (hjnt  Montréal  avait  im  besoin  si  pressant. 
Les  autres  évê(paes  furent  du  même  avis,  comme  le  [)rouve  cette  clause 
significative  du  15c  décret  de  leur  J^rcmicr  Concile  ProvinciaL  ouvert 
à  Québec  le  15  maj  de  la  même  année  : 

"  Il  nous  faudra  donc  fane  tout  notre  [.'ossible  ])our  cpie  les  catho- 
]i(pies  de  notre  Province,  conformément  à  leurs  droits,  jouissent  de 
leurs  propres  écoles,  aussi  bien  cpie  de  leurs  collèges  et  de  leurs 
Universités.  " 

Mais  r.\rchevêque  et  le  Séminaire  goûtaient  beaucou])  l'idée  d'avoir 
chez  eux  une  grande  Université  ;  ils  pressèrent  donc  les  Evêques  de 
signer  une  supplique  au  Saint- Père  pour  demander  l'érection  cano- 
nique d'une  première  Université  catholique  à  Québec,  leur  jjrometitant 
non-seulement  de  les  laisser  profiter  des  avantages  de  cette  Université 
en  y  affiliant  leurs  institutions,  mais  encore  de  les  aider  à  obtenir  plus 
tard  pour  eux-mêmes  leurs  ])ropres  Universités.  Les  Èvêques  alors 
cédèrent  et  signèrent  la  supjjlique.  (0.  D.) 

En  aiême  temps  l'Archevêque  et  le  Séminairo  de  Québec  s'adres- 
sèrent tout  senis  à  Lord  Elgin  pour  obtentr  i)ar  son  intermédiaire  une 
charte  royale,   érigeant  le  Séminaire  de  Québec  en  Université.     Lord. 

(i)  Ces  lettres  renvoient  au.\ /VcVt'j'y'«.f/'//?'(:(///z'^j. 


Elgin,  avant  de  consentir,  voulut  j-avoir  si  toute  h  Province  pourrait 
])rof.ter  des  avantages  de  cet  établissement  tout  local  ;  on  lui  réj)ondit 
que  oui,  grâce  aux  affiliations.  Il  demanda  aussi,  si  le  Séminaire 
comptait  sur  la  coopération  du  reste  de  la  Province  :  on  lui  répondit 
(jue  le  Séminaire  se  faisait  fort,  avec  ses  propres  ressources,  de  com- 
moicer  sur  une  échelle  convenable,  et  promettait  de  développer  l'œuvre  à 
proportion  du  développement  de  ses  ressources.  (Ej 

La  charte  royale  fut  octroyée  le  8  décembre  1S52  et  le  Saint-Père, 
par  un  bref  du  6  mars  1853,  accorda  à  rArchevê([ue  le  pouvoir  de 
conférer  les  degrés  de  théologie  aux  Séminaristes  de  Québec.  Quel- 
ques années  plus  tard,  il  lui  permit  d'accorder  celte  faveur  a  d'autres 
qu'à  ses  propres  Séminaristes.  (F) 

Mgr  Bourget  avait  lutté  juscpi'au  bout  pour  obtenir  ([ue  tous  les 
Kvêques  de  la  Province  eussent  du  moins  (/ncl(/ne  espcce  de  contrôle  sur 
l'Université  mais  il  échoua  en  cela  complètement.  i/.\r(  hevêque  ne 
consentit  même  pas  à  recommander  l'Université  aux  fidèles  .le  la  Pro- 
vince par  un  mandement  collectif  des  Évoques,  comme  on  l'avait  fait 
|)Our  le  nouveau  catéchisme.  Chaque  Kvêque  dut  se  contenter  de  la 
recommander  à  son  pro[)re  trou|)cau.  (G) 

Bien  que  les'Evê(iues  fussenc  exclus  du  Conseil  Univositairc, 
celui-ci  voulut  bien  les  consulter  sur  la  confection  tles  piMiiiers  règle- 
ments ;  mais  les  Prélats,  après  a\'oir  soumis  ([uehjues  reiiuircjues,  dis- 
continuèrent d'en  taire  d'autres,  et  refusèrent  inêiue  de  s'en  occuper 
davantage  et  cela  pour  des  raisons  plausibles. 


TI.— Constructions,  Enseignement,  Discipline,  Refus 
d'affiliations,  et  refus  d'Université  à  Montréal. 

1852-72. 

Le  Séminaire  de  Québec  possède  des  propriétés  considérables,  entre 
autres  la  Seigneurie  de  l'Isle  Jésus,  voisine  de  l'Lsle  de  Montréal.  Sans 
doute  ces  biens  ne  lui  avaient  pas  été  donnés  pour  former  des  avocats  et 
des  médecins,  mais  il  est  probable  que  le  Saint-Siège  fut  consulté  là- 
dessus  dans  le  temps,  et  donna  les  dispenses  requises. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  Séminaire  tit  faire  aussitôt  des  constructions 
considérables,  pour  la  valeur  de  300,000  piastres,  et  grâce  à  des  cir- 
constances favorables,  se  trouva  capable  de  payer  à  peu  près  toute 
cette  dette  dans  l'espace  de  quelques  années. 

En  même  temps  les  Professeurs  furent  choisis  et  le  Conseil  Universi- 
taire organisé.  D'après  la  charte,  ce  Conseil  se  compose  de  six  prêtres 
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et  de  six  laïsues,  tous  professeurs  à  l'université  et  doit  Ctre  présidé  i)ai 
le  Recteur  de  l'université,  qui  est  en  môme  temps  le  Supérieur  du  Sé- 
minaire. 

lie  premier  choix  qu'on  fit  de  professeurs  et  par  conséquent  les  pre- 
miers éléments  du  Conseil  Universitaire  n'édifièrent  ni  le  clergé  ni  les 
fidèles  ;  jilusieurs  ])rotestants  francs-maçons  furent  admis  et  malgré  les 
réclamations  incessantes  faites  depuis  lors  jusqu'à  ce  jour,  ce  choiv 
malheureux  a  été  maintenu.  M.  Hamel  du  reste  a  répété  à  qui  vou- 
lait l'entendre  que  la  franc-maçonnerie  dans  les  possessions  anglaises  et. 
surtout  chez  les  Protestants  itK,x\\.  passablement  inoffensive.  Le  procès 
I,andry  en  fiiit  foi. 

11  y  eut  aussi  dès  le  commencement  dans  le  pensionnat  de  l'Univer- 
sité des  misères  morales  qu'on  ne  réussit  pas  à  cacher  au  i)ublic  et 
(pli  firent  tort  à  la  bonne  renommée  de  l'Université.  Les  Évoques  ce- 
l)endant  jugeaient  l'Université  avec  la  plus  grande  charité  et  s'effor- 
çaient de  diriger  sur  Québec  les  jeunes  gens  de  leurs  diocèses.  Ils  ne  réus- 
sirent en  cela  (jue  bien  médiocrement.  Malgré  cela,  Mgr  Bourget  qui 
était  pourtant  le  i)lus  intéressé  dans  cette  affaire  (car  Montréal  à  lui 
seul  renfermait  plus  d'élèves  catholiques  de  Droit  et  de  Médecine  que 
le  reste  de  la  Province)  attendit  plusieurs  années  pour  demander  l'alfi- 
liation  des  deux  Écoles,  mais  il  eut  la  douleur  de  voir  que  i)resque  tout 
le  gain  de  sa  condescendance  éiiit  pour  r Univenité  McGill.  En  effet 
il  était  facile  de  se  convaincre  cpie,  sans  ombre  de  mauvaise  volonté,  la 
masse  des  jeunes  gens  de  Montréal  ne  pourraient  ni  quitter  leurs  fa- 
milles, ni  sacrifier  les  grands  avantnges  qu'ils  trouvaient  à  faire  leurs 
études  à  Montréal,  et  comme  les  Écoles  catholiques  de  Droit  et  de  Mé- 
decine, faute  d'être  aftîliées  à  une  université,  ne  pouvaient  conférer 
les  grades,  un  bon  nombre  de  jeunes  gen.-?  catholiques  suivaient  les 
cours  de  F  Université  (protestante!  McGill. 

Mgr  Bourget,  vivement  peiné  de  cet  état  de  choses,  se  résigna  alors, 
dès  1859,  à  rappeler  au  Séminaire  sa  promesse  d'affiliation  à  l'égard  des 
différentes  institutions,  mais  le  Conseil  Universitaire  ne  se  crut  point 
lié  par  les  promesses  du  Séminaire  et  refusa  l'aftiliation,  ou  plutôt  ne 
consentit  à  l'offrir  (ju'à  des  conditions  inacceptables,  dont  l'exécution  au- 
rait simplement  eu  pour  résultat  que  les  deux  Écoles  se  seraient  vues 
désertées,  et  leurs  élèves  seraient  allés  grossir  les  rangs  de  McGill.  [H] 
Sur  ces  entrefaits  l'Université-Laval,  sans  demander  d'autres  avis 
que  celui  de  son  Conseil  Universitaire,  avait  si  bien  dévelopi^é  son  œuvre 
qu'elle  avait  dépensé,  en  nouvelles  constructions  et  en  musées,  proba- 
blement un //fw/-w////V7//  de  piastres  de  plus,  sans  pour  cela  néanmoins  se 
mettre  le  moins  du  monde  dans  des  embarras  financiers.  M.  Hamel 
lui  même  avoua,  en  1881,  devant  le  comité  des  Bills  Privés,  que  Laval 


n'avait  eu,  clei)iiis  30  ans,  qu'un  déficit  anjiuel  de  12,000  piastres  et 
par  conséquent  n'avait,  en  1881,  qu'une  dette  de  360,000,  et  cependant 
en  ces  30  ans  (de  1852  à  1882)  il  avait  dépensé  en  constructions  et  en 
musées  i)rès  d'un  million  (ic piastres. 

Du  reste  Laval  n'aurait  eu  que  lui-même  à  blâmer  si  de  telles  extra- 
vagances, faites  malgré  les  assurances  données  à  Lord  Kigin,  l'avaient 
mis  dans  la  gêne.  Et  cependant,  lorsqu'en  1862  Mgr  Jîourgcl,  ;q)rès 
10  ans  d'attente  vint  demander  une  université  pour  Montréal,  Laval 
s'y  opposa  de  toutes  ses  forces,  et  la  raison  qu'il  fit  valoir  était  celle-ci, 
(et  cette  raison  Laval  l'a  stéréotypée  depuis  lors,  pour  l'opposer  inté- 
gralement à  chaque  nonvelle  demande  de  Mgr  lîourget)  : 

"  On  m'a  poussé  à  faire  tous  ces  sacrifices  et  à  conlracter  cette  dette 
énorme  pour  que  je  jjuisse  fournir  un  asile  à  la  jeunesse  de  toute  la 
Province,  et  maintenant  on  veut  me  ruiner  en  m'enlevant  i)lus  de  la 
moitié  de  cette  jeunesse." 

Mgr  Bourget  eut  beau  répondre  :  "\'ous  n'avez  consulté  ])ersonne 
pour  faire  ces  déi)enses,  vous  avez  même  violé  la  promesse  faite  a  Lord 
Elgin  de  ne  pas  jias  aller  j)lus  vite  que  vos  ressources  :  personne  ne 
s'est  engagé  (pas  moi  du  moins)  à  attendre,  |)our  demander  sa  propic 
Université,  que  vous  ayez  i)ayé  les  dettes  riu'il  \(nis  a  j)ris  fantaisie  de 
taire,  et  que  du  reste  vous  êtes  ])arfaitcinent  ca])al)Ies  de  payer  en 
moins  de  20  ans.  Ce  n'est  jkis  de  Montréai  que  vous  viendront  des 
élèves,  et  par  conséquent  des  fonds  d'expérience  de  10  ans  l'a  prouvé). 
Ce  n'est  donc  pas  l'Université  de  Montréal  qui  vous  fera  ]ierdre 
quoi  que  ce  soit.  Soyez  donc  aussi  sensii)les  à  la  ]ierie  des  âmes  cau- 
sée par  le  manque  d'Université  catholiipie  à  Montréal.  |L  ] 

Laval  ne  voulant  \)o\\\\.  entendre  raison,  Mgi  lîourget  s'adre.-sa  au 
Saint-Siège.  La  Projjagande  crut  aux  lamentations  de  Laval  au  sujet 
de  son  énorme  dette,  et  dit  à  Mgr  lîourget  de  jjatienter.  En  même 
temps  elle  recommanda  aux  Évêques  d'affilier  à  Laval  leurs  collèges 
et  autres  institutions,  ou  i)lutôt  commanda  à  Laval  de  leur  accorder 
l'affdiation  à  des  conditions  acce])tal)les. 

Les  Écoles  de  Droit  et  de  Médecine  espéraient  que,  cette  fois  du 
moins,  elles  réussiraient  à  se  faire  affilier,  et  les  collèges,  tout  en  ne 
tenant  guère  à  cette  faveur,  firent  des  démarches  à  cet  efiet.  par  ègird 
pour  les  recommanrLations  du  Saint  Siège.  Mais  de  tous  les  collèges 
de  la  région  de  Montréal,  (c'est-à-dire  de  la  moitié  occidentale  de  la 
Provincel  formant  une  dizaine  en  nombre,  un  seul  consentit  à  s'affilier; 
les  autres  ne  purent  se  résoudres  a  sacrifier  leur  programme  irétudcs 
classiques,  et  du  reste  les  élèves  de  ces  collèges  ne  tenaient  point  alors 
à  obtenir  le  grade  de  bachelier. 

Quant  aux  Écoles  de  Droit  et  de  Médecine  de  Montréal,  on  leur 


10 

posa  des  conditions  absurdes,  qui  o(Tcn5:èrent  plus  que  ne  l'aurait 
fait  un  refus  tout  court.  [J.] 

Mgr  Dourget,  sans  se  laisser  décourager,  revint  à  la  charge  en  \S0'), 
])our  obtenir  du  Saint-Siège  la  permission  d'avoir  son  Université.  On 
lui  dit  encore  une  fois:    Patience.  [K.] 

Un  an  plus  tard,  les  Evétiues  de  Kingston  et  d'Ottawa,  sans  deman- 
der permission  à  personne,  obtinrent  du  Parlement  Canadien  une 
charte  d'université  pour  leurs  collègrs  resj)ectifs,  et  cei)endant  ces 
(^eux  evê(iues  étaient  vis-à-vis  de  Laval  dans  les  mêmes  conditions  cjuc 
celui  (le  Montr(-al,  et  ces  \  ilk-s  iiourraieiil  se  passer  même  aujouKl'hui, 
iS.ST)  (c'est-à-dire  20  ans  plus  tard),  d'une  université  bien  j-^lus  ficiie- 
{|ue  ne  le  pouvait  Montréal  dés  lors. 

Peu  (le  temps  après,  en  1867,  le  collège  Sainte  Marie  suspendit  les 
cours  de  son  Jù:ole  de  I  )r()it  ;  cela  ne  servit  malh(,'ureusement  (piVi 
grossir  les  rangs  de  M((iill,  et  à  jeter  nos  pau\res  jeunes  gens  entre 
les  bras  de  l'imjiie  I  )()utre,  (  "anadien  apostat,  (jui  enseigiuiit  le  Dnjit 
avec  talent  dans  cette  université. 

(  hiant  ;'i  riv;ole  de  Médecine,  à  bout  de  patience  elle  s'adressa,  mal- 
gré Mgr  Pourget,  à  l'Université  ([jrotestante)  N'ictoria.  de  ('obour.;  (()n- 
tarif),!  'pii  lalfilia  a  (Jes  conditions  avantageuses.  Le  pauvr  ■  évétpie 
gémit  d'autaat  plus  de  ce  triste  état  de  choses, (jue  faute  d'université  catho- 
lique à  M(jntréal,  les  mauvais  jjrincipes  faisaient  des  progié.-.  effrayants 
]jarmi  la  jeunesse  des  carrières  libérales. 

D'un  autre  c(jté  l'Université  Laval  était  elle-mêmj  'oin  de  répondre 
aux  vœux  des  l'^êques  et  des  parents  chrétiens.  Sans  parler  de  els 
professeurs,  protestants,  francs-maçons,  qui  meniTeiit  plus  ii'un  de  leurs 
élèves  dans  les  loges,  l'enseignement  du  prineiiial  piofesseur  de  Droit, 
M.  Crémazic,  était  la  théorie  pure  et  simple  de  l'omnipo.encj  de  l'J'^tat, 
même  (|uant  au  sacrement  de  mariage.  jL.] 

Nos  Pères  de  Québec  cependant  se  tenaient  tranquillement  occupés 
de  leur  ministère,  lors([ue  le  P.  Hraun,  sollicité  à  cet  effet  par  le  clergé 
et  encouragé  même  jjar  Mgr  Paillargeon,  i)rêch  i  à  la  (  athédra  e,  et 
publia  ensuite  en  brochure  ses  Conférences  sur  h:  i)iaria;^e  chrétien.  Indi- 
rectement il  fiiisait  jjar  là  une  criti(iue  très-sévère  de  l'enseignement 
donné  à  l'Université  Laval. 

On  ne  le  lui  pardonna  pas,  et  l'on  trouva  moyen,  quelques  mois 
avant  la  mort  de  Mgr  Jiaillargeon,  en  1870,  d'extorquer  au  bon  Evêque 
(jui  vénérait  le  P.  Praun,  une  lettre  au  J'ère  liapst,  Sui>érieur  de  la 
Comjiagnie  en  Canada,  lui  signifiant  que  le  P.  Braun  devrait  être 
retiré  de  Québec;  le  Père  fut  aussitôt  envoyé  à  Montréal. 


>--■  i.wr!r>"5<v.T7ai«l»ua«ïl*5<K!fB!; 
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III.— Les  Jésuites  demandent  le  pouvoir  de  conférer  des 
diplômes  de  Droit  et  de  Médecine.  Ils  réclament 
les  Jîiciis  rA'.9  y/ .s7///t'y.— Episodes  des  Noces  d'or  et  de 
la  démolition  des  Casernes  des  Jésuites.— Projet 
Franchi. 

1872-75. 

Le  ])auvrc  Évoque  de  Monlrral  S(.inl)lait  bien  fU'(  idé,  nprùs  tant  de 
refus,  à  ne  plus  jamais  demander  d'I 'iH\etsilé  \,()m  Montréal  ;  il  sen- 
tait du  reste  ([ne  la  im  de  sa  (arrière  tem'stre  apprfMdiail  a  grands 
j)as.  \'X  puis,  (jue  de  trihulalions  lui  vinrent  de  toutes  parts  jjrécisé- 
ment  aUu's  !  D'abord  «e  lui  la  lutte  si  longue  et  si  ])éinb!e  (-(jutre  les 
Sulj)i<:iens  (aidés  de  Mgr  Ta-^ehereau)  flans  raffaire  de  la  division  de 
Montréal  en  plusieurs  paroisses:  ]aiis  les  exce.^  de  rinsliiul  (Janrulien, 
<[ui  forcèrent  rio\ê(iue  ;i  frapper  de  censure'  tous  (;eu\  qui  <;ontiuue- 
raieiit  à  faire  [lartie  de  celte  ash(jcia.lioii  uujjie  ;  (.•nlin  le  procès  (iui- 
liord  et  s(js  tristes   couséiiuences. 

Au  nnlieu  de  toutt;s  ces  liilnilations,  le  digne  M\êr|ue  ne  pf)uvait 
cependant  oui)lier  la,  cliere  jeunesse  de  Moniieal.  \'oulanl  celte  lois 
suivre  l'exi  mple  des  J',\éques  de  Kingston  et  d'(>lta\\a,  ii  denianda,  a 
nos  Pères  du  collège  M.iinle  M, oie  de  ré<lanier  du  l'arlemeul  de  Hué- 
bec  (1872)  le  pinivoir  de  conférer  des  diplouir^  de  l)riul  et  de  Mé- 
decine. Les  l'éres  lireiil  la  (leni.inde  et  le  i'a,rlemeiil  était  prêt  ;i  l'ac- 
corder, (juand  l'Ai-clievé'pie  lil  insér.U'  diir->  les  journaux  un  docanueut 
où  il  disait  ([ifil JiV.liVt  ctic  tr.uir^/c  d  iiisiinc  pour  pi  (-ttiulif  (/ii\i/i. 
peut  foii'ir  aux  pu'iis  ,/r  la  s<)i/f  /(-s  (/(\-n/s  Je  Ronic.  Mgr  liwurgc-t  re- 
jKUidit  ave<:  calme  iju'il  ne  counaissait  au(am  décret  de  i\.(aue  (|ui  dé- 
lendîl  c.ctle  demande,  puis  il  rappel, 1  (jue  le  C'ardina.1  liarnabo  lui  avait 
non-seidement  permis,  mais  pres(|ue  eouimandé  (U-  levenii'  a  la  charge, 
f>i  les  circonstances  l'y  forçaient  ;  ()ue  très-certainement  l^^)nlréal, 
aj>rès  20  ans  d'attente,  avait  droit  ;'i  ([uehpie  chose  et  ne  ])(nivait  plus 
s'en  i)asser  ;  (lu'il  fallait  bien  obtenir  une  charte  du  ])ouvoir  civil  avant 
de  demander  l'érection  canoni«iue  au  Saint-.S'ège,  (du  reste  il  ne  s'agis- 
sait nullement  d'établir  une  l'a(  ullé  do  théologie)  :  c'est  ainsi  fju'avaicnt 
agi  rarchevêque  de  Québec  il  y  a  _'o  ans  et  les  évèques  de  Kingston 
et  d'Ottawa  il  y  a  6  ans.   [M  1 

L'Archevêque  répli([ua  dans  les  journaux  rpie  \on  ne  pouvait,  sans 
désobéir  au  Saiut  Si([i;e,  roter  eu  faveur  efuu  projet  qui  revient  à  Péree- 
tion  (fuv.e  nouvelle  Université  ;  Y\\\'>\\  <ix\\o\x  a  Rome  le  télégramme 
suivant,  (lui  en  dcnatm-ant  totalement  l'état  de  la  question,  trompa  le 
Saint-Siège  :    "  Décrets  sur   U.  L.  sont  ils  révoqués  }  Kvêque  Bourget 
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fcHt-il  s\idrcsssr  ait  Parlcmcut  avant  révocation  formelle  ?  "  La 
réponse  fut  négative,  et  nos  Pères  retirèrent  leur  demande  sur-le- 
champ. 

Le  digne  Prélat  était  destiné  à  voir  l'amertume  se  mêler  même  à  ses 
])lus  grandes  joies.  Un  mois  avant  ces  tristesses,  il  célébrait  ses  noces 
ifor.  Quiconque  n'a  pas  été  témoin  de  l'enthousiasme  déployé  en 
cette  occasion  par  le  clergé,  les  communautés  religieuses  et  les  fidèles 
ne  saurait  s'en  faire  une  idée.  L'humble  Évêque  aurait  bien  voulu  se 
soustraire  à  tant  de  marques  de  respect  et  d'amour,  il  ne  le  put  faire. 
Or,  dans  la  fête  solennelle  qui  se  célébra  dans  l'Église  Notre-Dame, 
en  présence  d'un  nombre  considérable  de  Prélats,  d'un  millier  de 
prêtres  et  de  10,000  fidèles,  le  P.  Braun,  choisi  à  cet  effet  par  suite 
d'un  malentendu  à  la  place  de  Mgr  Lialîèche,  i)ronon(;a  un  discours 
fameux. 

Sans  réfléchir  aux  conséquences  et  en  toute  suiii)licité,  il  prit  pour 
sujet  d'éloge  du  digne  Evêque,  la  pureté  de  sa  doctrine  et  le  zèle  qu'il 
avait  toujours  déployé  pour  répandre  les  ])rincipes  du  Syllabus.  Indi- 
rectement et  même  assez  ouvertement,  le  Père  flétrissait  le  libéralisme 
catholique.  L'effet  du  sermon  fut  extraordinaire,  mais  tandis  cpie  la 
presque  totalité  des  auditeurs  (ceux  du  moins  qui  y  com[)rirent  goutte) 
furent  enchantés,  l'Archevêque  et  son  entourage  se  i)rétendaient 
insultés  ;  ils  épuisèrent  toutes  leurs  ressources  pour  faire  censurer  le 
sermon  et  bannir  du  pays  le  i)rédicateur.  Ils  ne  réussirent  ])oint  en 
cela,  mais  ils  vouèrent  une  antipathie  bien  profonde  au  P.  Praun,  qui 
les  avait  déjà  tant  offensés  par  ses  Conférences  sur  le  mariage  chrétien. 
Vers  ce  temps-là  nos  Pères  du  Canada  informèrent  le  R.  P.  Généra' 
({ue  le  Parlement  de  Québec  étant  presque  tout  entier  composé  de 
catholiques  (pratiquants),  il  leur  semblait  (jue  le  moment  était  favo- 
rable pour  réclamer  une  indemnité  jiour  les  Biens  des  Jésuites  confis- 
qués par  le  Gouvernement  anglais  en  iSoo,  à  la  mort  du  dernier 
Jésuite  canadien  de  l'ancienne  Compagnie.  Le  Saint-Père, accédant  à  la 
demande  du  P.  Général,  lui  accorda  un  Induit  l'autorisant  à  réelamcr 
cette  indemnité  pour  l'Église.  Le  P.  Ciiaraux,  supérieur  de  notre 
Mission,  réclama  en  conséquence,  mais  le  Premier  Ministre,  l'Hono- 
rable M.  Ouimet  (sans  aucun  doute,  après  avoir  consulté  qui  de  droit) 
déclara  que  les  revenus  des  Jésuites  étaient  applii/ués,  se/on  la  loi,  à 
réducation  supérieure^  et  qu'ainsi  le  Gouvernement  ne  devait  rien  aux 
Jésuites. 

Peu  de  temps  après,  le  même  Premier  Ministre  écrivit  au  Cardinal 
Antonelli  que  les  Jésuites  étaient  trop  impoi'iulaires  au  Canada  pour 
que  le  Gouvernement  pût  songer  à  traiter  avec  eux  sur  cette  question  ;  le 
Gouvernement  se  déclarait  disposé  à  traiter  avec  P Archevêque  au  pre- 
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micr  moment  favorable.  Là-dessus  le  P.  Général  supplia  ie  Siint  Père 
de  reprendre  l'Induit.  Le  Saini-Père  accéda  à  la  demande  du  P. 
Général  et  chargea  les  Évêqucs  du  Canada  de  faire  cette  réclamation, 
se  réservant  cà  lui-même  le  droit  de  faire  la  distribution  équitable  de 
l'indemnité,  dès  qu'on  l'aura  obtenue. 

11  y  a  de  cela  //////  ans.,  et  nous  avons  eu  depuis  lors  le  Gouverne- 
ment de  Boucherville,  que  tout  le  monde  disait  bien  disposé  envers 
l'Église. 

Or,  au  lieu  de  lui  demander  une  indemnité  pour  les  "Biens  des 
Jésuites,"  l'Archevêque  de  Québec,  paraît-il,  réclama  de  lui,  ou  du 
moins  lui  permit  la  démolition  des  Casernes  des  Jésuites  :  c'était  l'an- 
cien collège  de  la  Comjxignie  qui  avait  servi  de  casernes  aux  soldats 
anglais  jusqu'à  ce  que,  dans  ces  dernières  années,  l'Angleterre  retirât 
ses  troupes  de  Québec.  Pour  faire  ajjprouver  cet  acte  de  vandalisinc 
on  s'adressa  à  Mgr  Conroy,  le  délégué  apostolique,  dès  son  arrivée  en 
1877  et  on  lui  demanda  la  permission  de  démolir  cet  édifice  qui  incjia- 
fait  ruine  {l .')  Or  il  menaçait  si  peu  ruine  (et  le  Gouvernement  et 
l'Archevêque  le  savaient  d'avance  et  les  architectes  l'attestaient)  que 
pour  le  démolir  il  fallut  employer  pendant  des  années  entières  d'énor- 
mes quantités  de  dynamite. 

Puis  les  ouvriers  ayant  trouvé,  sous  les  dalles  de  la  chapelle,  les 
tombeaux  de  nos  anciens  Pères,  on  recueillit  leurs  ossements.  Le  P. 
Sache,  sujjérieur  de  notre  résidence  dé  Québec,  les  réclama  :  on  les  lui 
l)romit  ;  puis  on  vint  lui  dire  qu'ils  avaient  disparu;  ou  les  avait 
volés  !  !  ! 

Cependant  la  demande  (i)  que  nos  Pères  avaient  faite  au  Parlement 
de  Québec  en  1872,  puis  retirée  à  la  suite  des  télégrammes  mentionnés 
])lus  haut,  avait  produit  à  Rome  un  changement  considérable  :  la 
Propagande  semblait  être  bien  convaincue  à  présent  (pie  Montréal 
avait  droit  à  son  université,  et  que  cette  université,  pourvu  (ju'on  prît 
certaines  précautions,  ne  nuirait  point  à  l'Université  Laval.  De  là 
vint,  en  J874,  le  i)rojet  de  deux  universités  indépendantes,  l'une  à 
Québec,  l'autre  à  ^Montréal,  toutes  deux  sur  le  même  plan  et  toutes 
deux  sous  le  contrôle  des  Évêques  de  la  Province.  Ce  projet,  proposé 
par  le  Cardinal  Franchi,  sans  être  parfait,  plaisait  à  tout  le  monde, 
excepté  à  l'Archevêque  et  à  l'Université  Laval.  (N) 

Ces  derniers  recommencèrent  donc  de  i)lus  belle  à  répéter  leurs 
objections.  Ils  y  en  ajoutèrent  de  nouvelles:  la  charte  de  l'Univer- 
sité Laval  s'y  oppose  !  (cette  frimeuse  charte  d'une  Université  catho- 

(1)  Il  s'agit  de  la  demande  de  pouvoir  conféier  des  diplômes  de  Droit  et  de  Méde- 
cine. 
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lique,  destinée  à  toute  la  Province,  et  d'où  le  contrôle  des  Évèquos 
est  exclus.) 

Pendant  les  deux  années  qui  suivirent,  Mgr  Bourget  était  cloué  le 
plus  souvent  sur  son  lit  de  douleur  (i 87 4-7 6  ;  il  croyait  du  reste  que  le 
projet  Franchi  était  sfir  de  triompher.  Mais  l'Archevêque  et  Laval 
parvinrent  à  le  faire  mettre  de  côté,  et  à  le  remplacer  par  le  projet  de 
la  succursale. 

On  avoua  qu'il  était  temps  d'accorder  quelque  chose  à  -Montréal  ; 
on  prétendit  prouver  (pie  raffiliation  des  Ecoles  de  Droit  et  de  Méde- 
cine rjiifierait  Laval  font  autant  qu' ititc  université  indépendante,  ot 
Ton  affirma  qu'on  ne  voyait  par  conséquent  rien  de  mieux  que  d'offrir 
(c'est-à-dire  d'imposer)  à  Montréal  une  succursale  de  Laval. 

Ce  beau  projet  avait  déjà  été  soumis  dès  1S70  à  Mgr  P)Ourget  i)ar 
les  autorités  de  l'Université  Laval.  Pour  sauver  f honneur  de  Lava! 
et  de  l'Archevêque.,  le  bon  Évêqiie,  qui  ne  pouvait  s'empêcher  de  le 
trouver  insultant, n'en  souffla  mot  à  personne;  et  lui, si  imbu  des  principe^ 
de  la  plus  exquise  politesse,  se  dispensa  même  d  accuser  réception  du 
document  et  de  dire  ce  qu'il  en  i)ensait.  L'Archevêque  ne  l'en  accusa 
pas  moins,  en  1872,  dans  les  journaux,  d'avoir  violé  par  ce  silence  les 
règles  les  plus  élémentaires  du  savoir-vivre. 


IV— Premier  mandement  collectif,  etc.  Supplique  des 
sufifragants.  Bulle  du  Saint-Père,  etc.  Agitation 
des  Libéraux  et  du  parti  réformiste,  etc.  Décret  du 
1er  février  1876,  etc.    2d  mandement  collectif. 

1875-77. 

Pendant  ce  temps,  une  terrible  tem[)ête  s'était  déchaînée  sur  l'E- 
glise du  Canada  ;  les  mauvais  principes  disséminés  sans  restreinte 
avaient  i)roduit  leurs  fruits  ;  il  se  leva  toute  une  armée  de  libéraux  qui 
prétendirent  qu'il  fallait  museler  le  clergé,  et  l'empêcher  d'influencer 
les  électeurs  contre  un  ]}d.\\S.  politique  qui  se  prétendait  parfaitement 

orthodoxe.,  etc.  etc. 

Cette  triste  campagne  commença  en  1875,  et  ce  furent  des  profes- 
seurs de  de  l'Université  Laval  qui  se  mirent  à  la  tête  du  mouve- 
ment ;  Mai.  Langelier,  Casault,  Flynn,  etc.,  ne  s'effrayèrent  nullement 
des  réclamations  des  Évêques  ;  ils  avaient  en  leur  faveur  les  autorités 
universitaires.  L'Archevêque  lui-même  les  avait  puissamment  aidés  dès 
1870  par  sa  guerre  au  Programme  catholique.  ^L'lis  leurs  excès  lui  ou- 
vrirent un  instant  les  yeux,  et,  d'accord  avec  ses  suffragants  il  publia,  le 
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2  2  septembre  1875,  le  célèbre  mandement  collectif  contre  le  libéralisme. 
Le  camp  libéral  en  fut  abasourdi,  puis  se  ralliant  et  appelant  à  leur 
secours  leurs  alliés  du  Haut-Canada,  nos  libéraux  commencèrent  une 
levée  de  boucliers  formidable.  Le  paiti  libéral  (ou  plutôt  réformiste) 
du  Haut-Canada  ressemblait  cependant  si  peu  à  celui  du  même  nom 
dans  la  Province  de  Québec,  que  les  Évêques  du  Haut  Canada,  l'Ar- 
chevêque de  Toronto  à  leur  tête,  et  l'immense  majorité  des  catholiques 
le  favorisaient  ouvertement.  Ce  parti  était  alors  au  jiouvoir  dans  le 
gouvernement  fédéral  d'Ottawa,  et  le  gouverneur  général,  Lord  Duf- 
ferin,  lui  était  lui-même  dévoué. 

Irrité  du  mandement  collectif,  dont  on  lui  faussa  la  portée,  Lord 
Dufferin,  qui  s'était  toujours  montré  bienveillant  envers  les  catholiques, 
changea  soudain  d'attitude,  et  témoin  de  l'effervescence  qui  se  produi- 
sait, et  qui,  grâce  à  l'appel  au  fanatisme  protestant,  unissait  pour  un 
moment  dans  une  cause  commune  la  plupart  des  protestants  contre  les 
catholiques,  il  en  donna  avis  au  gouvernement  anglais,  et  pressa  le 
ministre  de  Londres  d'avertir  le  cardinal  Antonelli,  que  si  Pon  /l'impo- 
sait pas  silence  aux  Evêques  du  Bas- Canada  sur  la  politique  et  surtout 
à  cet  ultramonte,  l'ivêquc  Bourget,  il  y  aurait  certainement  au  Canada 
une  persécution  contre  les  (  aiholiques.  Mgr  Lynch,  archevêque  de  To- 
ronto, écrivit  à  Rome  dans  le  même  sens.  Mgr  Taschereau  eut  vent  de 
ces  démarches  et  fut  immédiatement  conseillé  par  ses  amis  de  Rome 
de  modifier  le  mandement  collectif.  Il  invita  aussitôt  ses  suffragants  à 
prendre  cette  mesure  rétrograde,  et  comme  ils  s'y  refusèrent,  il  publia 
en  mai  1876  un  mandement,  révoquant  en  partie  dans  son  diocèse  le 
mandement  collectif.  Ses  suffragants  lui  en  firent  aussitôt  de  vifs  re- 
proches, puis  se  réunirent  a  Montréal  et  rédigèrent  une  supplique  nu 
Saint-Père,  dans  laquelle  ils  se  plaignaient  amèrement  de  l'acte  de  fai- 
blesse de  l'Archevêque,  surtout  vis-à-vis  des  professeurs  de  l'Univer- 
sité Laval  qui  faisaient  impunément  la  guerre  aux  prêtres  et  même  aux 
évêques.  Ils  finissaient  par  déclarer  dans  un  document  qu'ils  ne  vou- 
laient plus  avoir  rien  à  démêler  avec  l'U.  L.  [O] 

Au  fond,  ils  n'avaient  jamais  eu  rien  a  voir  dans  ce  qui  se  passait  cà 
l'Université  Laval,  mais  ils  ava  ent  espéré  du  moins  jusqu'alors  que 
les  Professeurs  d'une  Université  catholiq-ie  respecteraient  leurs  décrets  ; 
or,  ces  mêmes  Professeurs  venaient  de  fiiire  litière  de  ces  décrets  de 
la  façon  la  plus  indigne.  Mgr  Latléche,  député  à  Rome  avec  cette 
supplique,  reçut  un  accueil  bienveillant  et  obtint  une  Bulle  louant 
et  confirmant  le  mandement  collectif.  Cette  Bulle,  tous  (y  compris 
l'Archevêque)  la  publièrent  aussitôt,  et  l'on  crut,  après  cet  acte  de  fer- 
meté, que  les  droits  de  l'Église  allaient  décidément  être  respectés. 
On  se  trompait  du  tout  au  tout. 
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I/agitation  libérale  et  les  réclamations  de  Lord  Dufferin  avaient  pro- 
■duit  leur  effet  ;  avant  même  que  l'Archevêque  ne  publiât  son  man- 
dement de  mai  1876,  le  coup  fatal  avait  été  porté  aux  doctrines  du 
Syllabus  et  aux  droits  de  l'Église  en  Canada.  On  voulut  en  finir  avec 
Mgr  Bourget  et  ses  conseillers,  (?)  les  Jésuites. 

Le  Cardinal  Franchi,  ainsi  que  nous  l'avons  vu,  avait  enfin  promis, 
dès  1874,  une  Université  pour  Montréal,  mais  les  objections  de  Laval 
étaient  revenues  plus  fortes  que  jamais  :  "  Non-seulement  nos  t/ettes 
7ie  sont  pas  encore  payées,  mais  de  plus  les  Jésuites  ont  réclamé  leurs 
biens  ;  or,  s'ils  réussis.- en t  à  les  obtenir,  nous  sommes  perdus,  car  r  Uni- 
versité de  Montréal  serait  montée  par  eux  sur  un  pied  si  grandiose  que 
tous  nos  élèves  nous  déserteraient  immédiatement  pour  aller  là. 
Montréal  a  droit  à  quelque  chose  ;  eh  bien,  permettez-nous  de  le  lui 
donner;  laissez-nous  établir  à  Montréal  une  succursale  de  l'Université 
Laval.  " 

C'était  bien  là  ce  qu'on  peut  appeler  porter  la  guerre  en  Italie  à  la 
façon  d'Annibal ;  certes,  c'était  un  projet  hardi  ;  mais  audaces Jortuna 
Jurât.  Grâce  à  l'agitation  dont  nous  avons  parlé,  ce  projet,  tout  in- 
croyable d'audace  qu'il  ait  pu  paraître  au  premier  abord,  a  réussi. 
Les  libéraux  de  toutes  nuances  y  a])plaudirent  des  deux  mains,  aussi 
bien  que  les  protestants  de  toutes  sectes  ;  ils  croyaient  (non  sans 
raison)  que  c'était  là  le  moyen  le  plus  eftîcace  pour  battre  en  brèche 
les  saines  doctrines,  c'est-à-dire  selon  eux  l'ultramontanisme  des 
Évêques  et  des  Jésuites.  Mais  à  la  Propagande  on  fit  accroire  que 
c'était  pour  rendre  enfin  justice  à  Montréal  et  la  doter  de  Véquiva- 
lent  de  ce  qu'il  réclamait,  que  dis-je  ?  de  quelque  chose  de  pré/érable 
même  à  une  Université  indépendante  !  /  / 

Le  décret  touchant  la  succursale  fut  porté  le  ler  février  1876;  la 
lettre  du  Cardinal  Franchi  qui  l'annonça  était  du  9  mars  ;  la  bulle 
d'érection  canonique  de  l'Université  Laval  du  15  mai,  concours  bien 
étrange  et  peu  édifiant  pour  les  fidèles,  mais  sujet  de  sarcasmes  bien 
amers  de  la  part  des  protestants  ;  au  mois  de  mai  1876,  le  Saint-Père 
dans  cette  bulle  couvrait  d'éloges  pompeux  l'Université  Laval  pour  sa 
doctrine  et  le  bien  qu'elle  a  fait  à  la  Religion,  et  deux  mois  plus 
tard,  en  juillet  1876,  les  Évêques,  ne  sachant  encore  rien  de  cette 
bulle  ni  du  décret,  font  contre  l'Université*' Laval  et  ses  Professeurs 
et  ses  Supérieurs  et  contre  l'Archevêque  les  accusations  les  plus 
graves,  et  déclarent  en  conclusion  qu'ils  ne  veulent  plus  rien  avoir 
à  fiiire  avec  l'Université.  (Le  Saint-Père,  dans  cette  même  bulle, 
dérogeant  sans  s'en  douter  à  la  fameuse  charte,  sainte  et  inviolable, 
ordonnait  en  même  temps  qu'à  l'avenir  les  Évêques  exerceraient  sur 
l'Université  une  haute  surveillance.)     Puis  pendant  que  le  Saint-Père 
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approuvait  le  plus  hautement  possible  la  supplique  des  Évêques  et 
leur  mandement  collectif,  le  décret  du  l'i  février  et  la  bulle  du  15 
mai  furent  communiqués  à  Mgr  lîourget  ;  il  en  eut  le  cœur  brisé, 
et  immédiatement  sujjplia  le  Saint-Père  d'accepter  sa  déuxission  ;  elle 
fut  acceptée  à  l'instant  et  le  tout  se  fit  si  vite  que  la  ]]iille  d'appro- 
bation du  mandement  collectif  fut  déjà  publiée  (octobre  1S76)  par 
Mgr  Fabre  qui  venait  de  succéder  à  Mgr  Bourget  sur  le  siège  de 
Montréal.  Puis,  dès  le  printemps  suivant  (mai  1877),  Mgr  Conroy, 
délégué  apostolique,  fit  son  apparition  au  Canada,  chargé  de  calmer 
l'agitation  Qi  dt  corriger  /es  (\\ ces  f)  des  évêques  et  du  clergé  ultra- 
montain  i)ar  deux  mesures  énergiques  au  suprême  degré,  et  cjui  con- 
sistaient l'J  à  forcer  les  évêques  de  publier  un  2''  mandement  col- 
lectif, révoquant  virtuellement  le  i'"',  et  déclarant  le  parti  libéral  i)n- 
maculé,  et  2"  à  forcer  les  mêmes  évêcpies  à  organiser,  en  union  avec 
Laval,  une  2""-^  édition  de  cette  Université  qui  leur  déplaisait  tant,  ia 
succursale  de  Laval  à  Montréal.  (P) 

Le  2^  mandement  collectif  fut  jniblié  en  octobre  1S77,  ^*^s  évêques 
ne  consentirent  à  le  signer  que  lorsque  Mgr  Conroy  le  leur  com- 
manda de  la  part  du  Saint-Siège  ;  il  alla  plus  loin  et  proclama  du 
seuil  de  l'Eglise  Notre-Dame,  Montréal,  que  le  Saint-Siège,  en  con- 
damnant les  doctrines  libérales,  n'avait  nullement  i)rétendu  tlélrir  le 
parti  politique  du  même  nom,  et  qu'aux  yeu\  de  l'Église,  les  deux 
partis  politiques  du  Canada  étaient  parfaitement  égaux. 


V.— Erection  de  la  Succursale. 
1877-78 

Nous  considérerons  dH abord  le  décret  en  lui-même,  puis  nous  consi- 
dérerons comment  il  fut  exécuté. 

A.  Le  décret  d'érection  de  la  succursale  fut  porté  malgré  Mgr 
Bourget,  malgré  Mgr  Fabre,  son  coadjuteur,  malgré  les  Évêques  de 
la  Province,  malgré  l'immense  majorité  du  clergé,  malgré  les  protes- 
tations et  les  réclamations  les  plus  énergiques  de  la  presque  totalité 
des  laïques  du  vaste  diocèse  de  Montréal  et  des  diocèses  voisins. 

Mgr  Bourget  ne  put  en  conscience  consentir  à  l'exécuter  et  donna 
sa  démission,  ain"?!  que  nous  l'avons  vu  ;  cela  seul  est  une  pré- 
somption extrêmement  forte  contre  ce  décret,  car  la  sainteté  et  la 
science  de  ce  prélat  étaient  connues  de  tous.  Mgr  Fabre,  son  coad- 
juteur cum  jure  successionis,z.y:i\^  été  informé  depuis  près  de  deux 
ans  que  le  décret  était  en  contemplation  et  il  avait  fait  tout  son  pos- 
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sible  pour  convaincre  la  Propagande  que  ce  décret,  entre  autres  incon- 
vénients très  graves,  détruisait  à  jamais,  dans  son  diocèse,  si  on  le  lui 
imposait,  l'union  de  l'évèque  avec  son  clergé  et  ses  fidèles.  Mais  de- 
puis que  Mgr  Conroy,  débarquant  à  Halifax,  dit  à  Mgr  Fabre,  alors 
évêque  de  Montiéal  :  "  J/i/r,  vous  allez  cxcuitcr  iminédialcmciit  le 
décret  de  la  succursale,"  Mgr  Fabre,  se  croyant  obligé  en  conscience 
d'obéir  à  un  ordre  formel,  se  prêta  à  tous  les  désirs  de  l'Archevêque 
de  Québec  et  de  l'envoyé  du  Saint-Siège. 

Les  évêques  avaient  exprimé  leurs  vues  avec  une  unanimité  et  une 
énergie  étonnantes  dans  leur  supplique  de  juillet  1876  ;  Mgr  Latlèchc 
en  leur  nom  (et  en  celui  de  Mgr  Fabre,  en  particulier)  avait  lutté  à 
Rome  de  toutes  ses  forces  contre  cette  succursale  {en  perspec'ivc  selon 
eux,  et  qui  pourtant  avait  été  décrétée,  sans  qu'ils  le  sussent, //v\s'  de 
six  mois  auparavant,)  Quant  au  clergé  et  aux  fidèles,  ce  qu'ils  firent 
en  1881,  à  l'occasion  du  bill  présenté  au  parlement,  et  dont  nous  par- 
lerons plus  loin,  peut  nous  donner  une  idée  de  ce  qu'ils  auraient  fait 
s'ils  avaient  soupçonné  ce  qui  se  décidait  à  Rome  contre  eux  en  1876. 
Aussi,  quand  le  décret  fut  connu,  tous  unanimement  aflîrmèrent  que 
les  clauses  même  du  décret  et  de  la  Jkille  prouvaient  jusqu'à  l'évidence 
que  l'on  avait  fait  à  la  Propagande  un  exposé  erroné  de  l'état  des 
choses.     En  effet 

1"   QUANT    À    LA    BULLE. 

Sans  parlerde  la  supposition  que  l'université  est  soumise  à  la  direction 
d'hommes  pleins  de  sagesse  etc.,  et  qu'elle  a  produit  les  fruits  les  plus 
excellents,  supposition  que  les  évêques,  dans  leur  sup[)lique,  prou- 
vaient être  erronée,  remarquons  que  : 

{a)  Le  Saint-Père  suppose  que  la  haute  surveillance  de  la  doctrine 
et  de  la  discipline  puisse  être  (à  l'avenir  du  moins)  exercée  par  les 
évêques  de  la  Province  ;  or,  ces  mêmes  évêques  réunis  deux  mois  plus 
tard  déclarent  qu'ils  wo.  peuvent  ni  ne  veulent  plus  se  mêler  de  l'Uni- 
versité Laval.  Du  reste  cette  ingérence  est  contraire  à  la  charte  de 
l'Université  Laval,  à  laquelle  le  Saint-Père  déclare  qu'il  ne  veut  pas 
déroger. 

{b)  Le  Saint-Père  suppose  que  le  gouvernement  fédéral  et  celui  de  la 
Province  de  Québec  ont  eu  leur  part  de  mérite  dans  l'octroi  de  la 
charte  ;  or  l'un  et  l'autre  n'existent  que  depuis  1867,  et  la  charte  fut 
octroyée  en  1852. 

{c]  Le  Saint-Père  suppose  que  les  séminaires  et  les  collèges  regar- 
dent comme  une  grande  faveur  le  privilège  d'être  afïihés  avec  l'Uni- 
niversité  Laval;  or  le  contraire  était  manifeste  pour  la  plupart. 
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{(f)  Le  Saint  Père  suppose  qu'une  succursale  ne  déroge  pas  à  la  charte  ; 
or  Sir  Herschcil,  la  Reine,  l'Université  Laval  elle  mGme,  la  Propa- 
gande et  les  évêques  ont  déclaré  le  contraire  implicitement,  ainsi  que 
nous  le  verrons  i)lus  loin. 

2"    QUANT    AU    DÉlRF.T. 

{a)  La  Propagande  suppose  qu'on  i;  reconnu  l'impossibilité  de  fon- 
der une  Université  à  Montréal,  pour  la  raison  qu'une  telle  fondation 
compromettrait  l'existence  de  l'Université  Laval.  Or.  la  fausseté  de 
cette  supposition  a  été  démontrée  cent  fois  i)our  une  ;  du  \\-<{c  VVx\\- 
versité  Laval  elle-même  admet  que  la  succin-sale  lui  sera  aussi  nuisible 
que  l'aurait  été  une  université  indépendante,  ou,  selon  l'expression  de 
M.  LLimel,  que  la  fille  tuera  la  mère  ;  c'est  exaf.'-eré,  mais  cela  prouve 
que  Montréal  grandit  et  que  Québec  reste  tu  statu  quo. 

\b]  La  Propagande  supi)ose  que  la  haute  surveillance  des  évêques 
puisse  être  autre  chose  aux  yeux  du  Conseil  Vniversitaire  de  Québec 
qu'une   ingérence  impertinente  et  illégale,  contraire  à  la  charte. 

{e)  La  Propagande  sui)pose  que  l'École  de  droit  de  Montréal  était 
alors  en  pleine  opération  et  affiliée  à  une  université  protestante  ;  or 
cette  École  n'a  jamais  été  affiliée  à  aucune  université  ni  catholique  ni 
protestante,  et  ses  cours  étaient  ^A'/^i-rA^  suspendus  depuis  plusieurs. 
années,  (i) 

{cl)  La  Propagande  suppose  qu'il  ne  se  présente  à  personne  d'autre 
expédient  que  celui  d'établir  une  succursale  ;  or,  sans  même  ii.iricr  dui 
projet  Franchi,  la  modeste  demande  d'atïiliaiion  à  l'Université  Laval 
ou  encore  lu  demande   cpie  nos  Pérès   firent  au   i)arlement   en  1872  se 

(i)  De  jure  elle  n'.i  cessé  d'être  du  domaine  du  Coilèi^c  Sainie-Mario,  qni  pour- 
rait la  rouvrir  légalement  même  maintenant  (1  88()|  ;  aussi  Mgr  C'onioy  a-t-il  bien 
compris  que  c'était  elle  qui  devrait  former  le  noyau  do  la  l'acuité  de  Droit  de  la 
Succursale,  tout  aussi  bien  que  l'ICcoIe  de  Médecine,  celui  de  la  Faculté  île  Médecine. 
On  a  reproché  maintes  fois  à  l'I^colede  Médecine  d'avoir  exagéré  les  tianj^ers  que  ses 
élèves  couraient  par  son  affiliation  avec  l'Université  de  Cobourjj  et  à  Mgr  linurget  lui- 
même  d'avoir  exagéré  dans  le  même  sens.  Ces  accus.ations  étaient  injustes.  L  Kcole 
de  Médecine  était  soumise  d.vns  les  jnemiers  temps,  à  des  mesures  vexatoires  dont 
elle  a  été  affranciiie  depuis  ;  ses  élèves,  entre  autres  choses  fâcheuses,  avaient  à  rece- 
voir leurs  diplômes  à  Cobourg  des  mains  d'un  évêi]ue  protestant  qui  leur  faisait  prê- 
ter le  serment  d'usage  ;  depuis  plusieurs  années,  au  contraire,  ils  sont  entièrement 
disi)ensésde  cette  cérémonie  et  même  ilu  voyage  de  Col)i>urg. 

Quant  à  l'Ecole  de  Droit,  elle  n'a  jamais  été  affiliée  à  aucune  Université  ;  mais,  ce 
qui  était  plus  fâcheux,  c'est  que  les  jeunes  gens  n'ayant  plus  d'Ecole  catholique,  sui- 
vaiend  les  cours  de  l'Université  McGill,  où  ils  euient  pour  professeur  d'un  cours, 
français  organisé  exprès  pour  eux  le  trop  fimeux  im[)ie,  Joseph  Doutre. 
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]>résent;iionl  j  tout  le  iikuuIc,  et  ni  l'une  ni  l'autre  n'nuraient  fait  ombre 
de  dommage  a  rUni\ ermite  l-aval,  certainement  hien  moins  mCuiie  que 
la  succursale. 

H.  Malgré  tout  cela,  et  liien  ([ue  le  décret  et  la  lUille  toiubasscnt  sur 
le  pays  tout  eiilier  comme  un  coup  de  t'oiidre.  on  ne  fil  ])as  la  moin 
dre  résistance,  dès  (pie  Mgr^Couroy  déclara  solennellement  qu'il  était 
%enu  de  la  part  du  Saint-Siégc  avec  l'ordre  formel  d'organiser  la  suc- 
ciu'sale.  Ceux-là  même  à  (pii  ces  doi-.uments  du  Saint-Siège  imposaient 
les  plus  grands  sacritices,  ne  songèrent  pas  un  instant  a  s'y  opposer. 
Il  est  vrai  qu'ils  ne  les  connaissaient  point  alors  dans  tous  leurs  détails 
et  qu'ils  ^'y  soumirent  axeuglément.  mais  cette  soumission  n'en  doit 
être  considérée  que  jjIus  méritoire  et  plus  digne  d'admiration. 

Ce  fut  un  beau  si)ectacle  donné  jiar  le  Canada,  et  surtout  i)ar  Mont- 
tréal.  mais  ce  fut  un  si)cctacle  d'autant  plus  attristant,  en  face  de 
cette  obéissance  héroïque,  de'  voir  le  souverain  mépris  avec  lequel 
l'Université  Laval  traitait  ces  mêmes  documents  en  ne  tenant  nulle- 
ment compte  de  ses  clauses  les  ])lus  essentielles.     En  effet  : 

(<zi  Les  évcijiics  en  union  avec  Laval  devaient  procéder  à  Fircctioti  de  la 
succursale  ;  or,  quoi  de  ])lus certain  (pièce  fait  :  La  succursale  a  été  éri- 
gée par  Mgr  Conroy,  Mgr  Fabre  et  M.  Hamel  ;  et  comme  les  deux  i)re- 
miers,  dans  tous  les  ptoints  en  litige,  ont  pres(iue  toujours  fiid  par  céder 
au  dernier,  on  ))eut  dire  cpie  la  succursale  a  été  érigée  par  M.  Hamel. 
Les  évêques  n'ont  eu  absolument  rien  a  y  voir,  c'e.^t  là  un  fait  ])atent, 
ljrou\é  du  reste  i)ar  leur  ])ro|)re  témoignage  et  si  l'on  |)rétend  que  i)ar 
leur  présence  à  la  cérémonie  de  l'inauguration  de  la  ^succursale,  le  6 
janvier  187S,  ils  ont  ratifié  implicitement  tout  ce  qui  s'était  fait,  on 
veut  simplement  se  mo(]uer  du  sens  commun. 

i/o  Le  décret  veut  em/>êc//er  que  les  Jicoles  de  Droit  et  de  Médecine, 
existant  a  Montréal  ne  continuent  ])as  d'être  affiliées  à  des  universités 
protestantes.  11  ne  veut  donc  pas  que  ces  Écoles  cessent  d'exister,  il 
veut  au  contraire  qu'elles  soient  incorporées  dans  la  succursale. 

Mgr  Conroy  affirmait  formellement  que  telle  était  la  volonté  du 
Saint-Siège  ;  aussi  fit-il  des  efforts  ])our  conserver  au  Collège  Ste.  Marie 
la  faculté  de  Droit  ;  mais  comme  M.  Hamel  ne  le  voulait  jias,  cela  ne 
se  fit  pas.  M.  Hamel  ne  voulait  i)as  davantage  incor])orer  l'Ecole  de 
Médecine  et,  sans  demander  avis  à  personne,  il  avait  déjà,  en  écartant 
l'École,  choisi  une  Faculté  toute  neuve,  à  la  tête  de  la(pielle  il  plaçait 
comme  Doyen  le  Dr  Rottot,  qu'il  avait  réussi  à  détacher  de  l'École, 
dont  il  était  un  des  derniers  membres.  Mgr  Conroy  s'oi)posa  énergi- 
quemcnt  à  cet  arrangement  et  força  M.  Hamel  à  incorporer  l'École 
avec  son  autonomie  ;  Mgr  Fabre  signa  un  contrat  à  cet  effet. 

(t)  M.  Hamel  trompa  l'École  de   Médecine,  en  lui  faisant  accroire 
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que  les  l-'acultés  de  'l'Iiéologie,  de  Droit  et  des  Arts  ;ivnient  dfi  sacrifier 
leur  :iutonomie  pour  obéir  au  Saint-Siège  qui  iir  roii/aif  />as  qiiou 
d('ro}:;càt  à  la  charte.  Inquelle  ne  |  eimettait  pas  fiu'uu  seul  rouage  fût 
indépendant  du  Conseil  Universitaire  L'Kfole,  dans  sa  simplicité,  sous- 
crivit alors  avec  soumission  complète  au  Décret  et  a  la  charte,  sans  se 
douter  cependant  que  cela  serait  considéré  comme  annulant  son  con- 
trat avec  Mgr  Fabre. 

Les  médecins  n'apprirent  i|ue  plus  tard  que  Laval  avait  laissé  son 
autonomie  <à  la  Faculté  de  'rhéolo,:,Me  et  (pic  la  l'acuité  ries  Arts  n'exis- 
tait pas  même  sur  le  i)apier.  parce  que  les  Pérès  jésuites  avaient 
refusé  de  sacril'ier  leur  autononue. 

{il)  Fnfin,  d'un  bout  à  l'aiUre  de  cette  organisation,  il  est  jjarfaite- 
ment  évident  ipie  le  seul  article  de  la,  Ilulle  et  du  Dccrct  dont  Laval 
voulut  tenir  compte,  c'est  que  le  S  iint-1'ére  voulait  ([u'ou  ne  dérogeât  en 
rien  à  la  charte  et  aux  constitutioiis  de  l'Université  Laval.  Ainsi  la 
clause  qui  i)rt)uve  précisément  (ainsi  que  muis  l'avons  vu)  qin  la  suc- 
cursale II' a  [^oiut  il  existence  l\^ale,  Laval  s'en  servit  jiour  éliminer 
toutes  les  giranties  laites  par  le  Saint-Siège  eu  fa veai-  des  Ecoles  de 
Droit  et  de  Médecine,  etc. 

En  effet  LaVeil  prétendait  que  la  charte  n'autorisait  d'autre  cor|is 
dirigeant  (juc  le  Crnsal  ^ '//, '77 ',v,'/(///v'.  et  le  Saint- l'ère  veut  (ju'cui  ne 
déroge  pas  ;i  la  charte  ;  donc,  concluait  Laval,  la  clause  jnir  hupielle  le 
Saint-Père  exige  que  l'érection  de  la  >U(('iirsale  se  fasse  |)ar  les  èvê- 
ques  en  union  avec  Laval  est  ntiile.  De'  inènie,  d'après  la  charte,  la 
nomination  et  la  révocation  d^'s  protesseurs  de  toutes  les  ficultès 
appartient  exclusivement  au  L\i>:sr:l  l'//ire/'s/t,!;rc  :  donc  la  clause  du 
décret  qui  insiiuie  et  l'imerpretaiion  de  Mgr  Conroy  qm  d-.M  lare  ([u'd 
faut  incorporer  les  Ecoles  de  liroii  et  de  Médecine  avec  leur  auttmo- 
mie  est  nulle. 

'Jout  cela  n'at-il  pas  l'air  d'une  triste  coniédw  t 

Malheureusement  l'e-xisieiice  et  le  jiain  des  fimilles  des  jirofcsseurs 
de  l'École  d',;  Médecine  s'y  rallacheiu  ;  il  f.iui  doiu:  plutôt  y  recon- 
naître une  trae^cJie. 

VI.-Le  Collège  Ste.  Marie  refuse  la  Faculté  des  Arts,  et 
on  lui  refuse  la  Faculté  de  Droit. 

1877-78. 

A.  C'est  ici  le  lieu  de  traiter  plu-^  en  délai!  les  trois  points  (pii  for- 
ment le  premier  chef  d'accusation.  Vx  d'abord  remarquons  (jne  jiar 
là-même  tpie  le  collège  aurait  accjpté  la  Faculté  des  Arts,    l'altiliation 
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Ou  colcge  était  faite  ipS(>fiUio  ;  mais  qi'.and  il  eut  refusé  la  Faculté  des 
Arts  qu'on  lui  offrait  comme  une  faveur,  et  qu'il  i)ouvait  par  conséquent 
refuser,  on  voulut  lui  faire  une  obligation  de  s'affilier  à  l'U.  L.  parce- 
que  (disait  on,)  le  Saint-Siège,  à  différentes  reprises,  et  en  particulier 
dans  la  Bulle  du  3  mai  1876,  oblh^c  les  collèges  de  s'affilier. 

Or,  nous  ne  sachions  pas  que  le  Saint-Siège  ait  jamais  imposé  pa- 
reille obligation  à  quelque  collège  (jue  ce  soit,  et  en  particulier  au  C!!ol- 
lége  Ste.  Marie.  11  a  fiMirmcnt  (.Ahorté  les  Evoques  de  la  Province  à 
faire  aflilicr  leurs  séminaires  el  leurs  collèges,  mais  Mgr  Fabre  n'a  ja- 
mais j)réleiulu  ([ue  le  Collège  Ste.  Marie  fût  son  collège;  déplus,  il  est 
clair  que  nu'in^  les  collèges  nullement  exempts  de  la  juridiction  épisco- 
pale  ont  ioujoutn  compris  (ju'il  s'agissait  d'une  faveur  que  Laval  leur  a 
toujours  refusée,  el  (]ue  le  Saint-Siège  veut  le  f  )rcer  il'accorder  sans 
l)lus  se  faire  pi'ier.  ("*esl  bien  ainsi  qu'à  dû  le  comprendre,  entre 
autres,  h'  CiV/V;;^  (Petit  Séminaire")  de  Montréal  ;  car  il  est  é\ident  que 
li.'s  Mes>ieiir^  de  S.iint  Siilpice  seraient  les  dernieis  hommes  du  monde 
capables  de  refuser  de  s^i  soumettre-  ;'i  des  orjrrs  du  Saint-Siège. 

Aucun  collège,  en  vertu  de  la  lîulle,  ne  nous  semble  donc  obligé 
de  s'aflilier.  s'il  trou\e  que  i'atriliaii(jn  fer.iil  tort  à  son  cours  d'éludés  ;  il 
se  renelrail  même  coupable  d'une  faute,  et  il  agirait  coiUre  le.-,  inten- 
tions du  SainiSiège. 

C'est  bien  ainsi  (pie  le  Collège  de  ^[ontréal  a  dû  comprendre  les 
choses. 

A  ])lus  forte  raison  notre  Collège  Stc-Marie,  tenu  par  nos  constitu- 
tions à  suivie  noire  llatio  Stiidionim  tant  de  foi>,  approuvé  par  les 
Pape:>  ne  poii\ail  il  cui  con>eii'nce  s'aifilier.  si  (comme  c'est  le  cas)  il 
ne  pouvait  le  faire  sans  sacrifier  le  Ratio  Si iniiorniii. 

Mais  jiourquoi  esl-ce  donc  le  cas  ?  Parce  (pie  le  Programme  du 
baccalauréat,  doni  on  doit  faire  iic'ces>airemenl  le  Programme  des 
éludes  diiis  un  c(;llège  affilié  est  un  Programme  deslruc.teiir  des 
études  classi(jues.  Le  latin  el  le  grec  n'\'  occu[)eiU  qu'un  rang  se- 
condaire, la  philosophie  mentale  y  est  réduite  à  sa  ])lus  sim[)le  e.\- 
l)ression  ;  il  n"}-  est  pas  même  question  de  rittlo^ophic  inoralc  \w\^\> 
en  rebjur,  les  é!è\es,  piour  rétissir  à  obtenir  leur  dii)lôme,  sont  obli- 
gés de  se  meilre  dans  la  léle  une  encyclopédie  d'histoire,  tle  géogra- 
phie et  (.le  sciences  naturelles.  \j\\  Petit  Séminaire,  dans  lecpiel  on  se 
propose  d'élever  les  candidats  ])oiir  le  sacerdoce,  pourrait  encore  à  la 
rigueur  s'affilier  nominalement  sans  sacrifier  son  cours  d'études,  parce 
cpie  ces  élèves  n'ont  |)as  besoin  de  diplôme  ])our  entrer  au  Grand  Sériii- 
nàire  ;  mais  un  collège  comme  le  ncjtre,. dont  les  élèves  se  destinent 
pour  la  plupart  aux  carrières  du  monde,  ne  peut  les  {préparer  au  bac- 
calauréat dont  ils  auront  be.soin,  sans  adapter  son    cours  d'études  au 
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Programme  du  Baccahiurèat  et,  par  suite,  sans  ruiner  les  études  chssi- 
<incs  et  sacrficr  le  Ratio  Studion/m. 

Juscju'ici,  il  est  vrai,  le  diplôme  de  hachdier  n'a  été  requis  |)ar  la 
loi  pour  aucune  carrière  libérale,  mais  ce  n'est  pas  grâce  à  Laval  qu'il 
en  est  ainsi,  car  Laval  a  f.iit  lo.is  ses  efforts  jwur  obtenir  le  mono[^olc 
de  l\'usci}:^nciih-nt,  c'est  à-dire  pour  faire  modifier  la  loi  et  rendre  le 
diplôme  obligatoire,  ou  rendre  nécessaire  un  certificat  d'études  dans 
un  colli\^e  affilié,  ou  du  moins  pour  faire  accorder  des  privilèges  aux 
jeunes  gens  munis  de  dii)lôines.  Tous  ses  efforts  ont  échoué  jusqu'ici  ; 
mais  les  succès  passés  de  ^.k:  corp^  puisuxnt  font  craindre  (pie  môme 
ces  mesures  de  despotisme  ne  soient  à  la  veille  d'élre  im^-osées  à  la 
Province. 

Or,  rpie  nous  proposons-nous  de  fiire  en  pareil  cas?  Nous  sommes 
décidés  à  ne  pas  nous  affilier  malgré  cela  à  Laval  ;  mais  alors  il  résulte- 
ra que  nos  élèves  seront  obligés  de  nous  quitter,  jiour  .iIKt  étu(iier 
dans  un  col'.ège  affilié  ;  ([u'on  juge  des  con^écpiences  pour  nous,  (i) 

]i.  Le  Saint-Siège,  d'après  Mgr  ConrDy,a  voulu  (pie  la  l'acuité  des  Arts 
de  la  Succursale  nous  fût  ofleite  ;  cela  voulait  dire  évidemment  ([ue 
nous  i)ouvions  la  refuser,  même  sans  autre  raison  cpie  notre  bon 
plaisir.  Mais  la  raison  qui  nous  l'a  lait  refuser  n'est  rien  inom.^  (pi'un 
ordre  formel  de  noire  I'.   ("lénéral. 

Il  sal'fit  de  jeter  les  yeux  sur  le  }fodus  vivcndi  ci  la  /,■///•,■  de  J/.  Jfa- 
)iui  à  .\[i:;r  J'abic  \s(mx  \'oir  (pa'il  était  absolumeiil  iin[)ossible  pour 
nous  traccepler  cette  Faculté.  Du  reste  M.  Iluiiel  le  savait  d'avance, 
c;t  s'il  avait  pu  craindre  de  nous  voir  accepter  ses  condiiions,  il  nous 
en  aurait  i)ose  de  plus  dur'.'s  encore  ;  m  lis  i!  n'e  avait  aucam  danger 
de  ce  C(Hé-là  ;  nous  les  avons  doue  lejelées.  Le  R,  P.  (Général,  api'ès  les 
avoir  lues,  a  fVul  ré[)on(lre  sans  liéNiier  :  C!ilIi\j;c  d'offcc  Je  niai/ifcnirPiii- 
tt\çriii'  i/c  /' //istititt,  le  P.  Lienrral  ne  peut,  en  eoiiseienee ,  aeeepter  a's 
conditions:.    (Q) 

On  dira  })eut  être  que  Laval  voulait  seulement  sauver  en   a[)[)arence 

(l)  (Jn  se  (Icniaiidera  peul-ilre  poui'iiui'i  celle  uli-liiiation  de  Laval  à  wmltjir  nous 
affiIitT.  La  raison  irnniuur  iM'upiL'  siifiiiait  iléj.'i  [mur  l'c.\])Ii([iH'r  ;  il  \ciit  pouvoir 
dire  que  tout  le  monde  a  dû  lléchir  le  i^cnou  devant  lui.  Mai^  de  plus,  I  .aval  veut 
anéantir  P Ecole  ii'r  Mrd''ciiie  :  dcleudit  Cart'ta;:;o  ;  or  nos  éL'ves  ont,  ])araît-il,  une  pré- 
dilection naturelle  })our  cette  Lcole,  et  I.aval  cmit  (|ue  si  nous  étions  alTiliés  nous 
dirigerions  nos  élèves  niitiiir/tfmeiit  vers  ri"niver>ilé. 

Une  pareille  raison,  qui  est  la  vraie  (nous  le  savons  de  lionne  source),  semble  indi- 
quer à  (juoi  l'on  ijeut  s'alttndre  dans  un  avenir  prochain  ;  quand  tous  les  culleL^es 
.seront  afnliés  on  n'accordera  les  dq)li')mes  qu'à  ceux  qui  feront  serment  qu'ils  n'ircjiit 
pas  étudier  la  médecine  à  P  École  de  Médecine  (Victoria).  De  la  sorte  on  coupera  les 
vivres  à  cette  malheureuse  Kcole  et  alors  il  faudra  bien  qu'elle  meure. 
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le  droit  que  la  charte  accorde  au  Conseil  Universitaire,  mais  que  dans  la 
pratique  nos  supérieurs  aurait  été  aussi  libres  que  le  sont  ceux  de  Saint- 
Sulpice  pour  la  Faculté  de  Théologie  de  nommer  les  Professeurs  et  de 
les  révoquer.  Nous  devons  répondre  à  cela  que  AF.  Hamel  a  eu  la 
sincérité  de  ne  pas  vouloir  nous  tromper  en  ce  point  :  il  a  hautement 
déclaré  à  plusieurs  reprises  qu'il  était  luen  entendu  que  nos  supérieurs 
ne  nommeraient  Jamais  le  J\  Braun  ou  ses  semblables  connue  Profes- 
seurs  ou  Doyen  de  la  Faculté  des  Arts.     Était-ce  clair  ? 

C.  Nous  possédions,  depuis  1851,  une  École  de  Droit  attachée 
au  Collège  Ste.  Marie.  Cette  Kcole  a  fait  quelque  bien,  ne  fùt-ee  qu'en 
empêchant  bon  nombre  de  jeunes  gens  catholiques  de  suivre 
les  cours  de  McGill.  Nous  en  suspendîmes  les  cours  en  1S67,  pour 
l»s  raisons  indiquées  ])lus  haut.  Cette  École  n'a  jamais  i)u  oI)tenir  de 
Laval  une  atïiliation  à  des  conditions  raisonnables.  M.  Hamel  a  décla- 
ré dans  son  plaidoyer  (i88r)  que  nous  n'avions  jamais  demandé  cette 
affiliation  ;  il  se  trompe  :  nous  l'avons  au  moins  demandée  une  fois  en 
1S64,  (M  Taschereau  lui-même  a  signé  la  lettre  de  refus)  et  le  Cardinal 
Barnabo,  dans  une  lettre  de  1865,  citée  par  W.  Hamel,  fait  mention 
de  plusieurs  demandes  d'affiliation  de  cette  l'icole  faites  par  Mgr 
Eourget. 

I-ors  de  l'érection  de  la  succursale,  Mgr  Conroy  exigea  d'abord,  en 
vertu  du  Décret  du  icr  février  1876,  que  M.  Hamel  resjjcctât  nos 
droits  et  incorporât  notre  Ecole  daiiS  la  succursale;  Mgr  Fabre  fit  des 
efforts  dans  le  même  sens  ;  alors  M.  Hamel  ameuta  contre  nous  les 
avocats  libéraux  auxcpiels  il  avait  déjà  promis  les  chaires  de  Droit  dans 
la  succursale,  puis  il  déclara  que  les  Jésin'tes  étaient  trop  impopulaires 
avec  un  certain  parti  ;  Mgr  Conroy  et  Mgr  Fabre  firent  de  faibles  objec- 
tions, et  le  tour  fut  joué. 

Du  reste,  nous  l'avouons,  neus  ne  fîmes  absolument  aucune  démar- 
che pour  maintenir  nos  droits  à  cette  l^cole  ;  l)ien  plus,  si  on  nous 
l'avait  offerte  comme  on  nous  offrit  la  l'acuité  des  Arts,  nous  l'aurions 
refusée;  avions-nous  tort  d'en  agir  ainsi?  ce  que  nous  avons  déjà  dit, 
ajouté  à  ce  qu'il  nous  reste  encore  à  dire  suffira,  nous  resi)ér()ns,  pour 
prouver  la  rectitude  de  notre  conduite,  ou  du  moins  de  nos  intentions, 

Il  est  possible  cependant  qu'on  nous  dise  de  plus  :  Vous  auriez  dû 
maintenir  vos  droits.  ])uisque  c'était  la  volonté  du  Saint  Siège,  et  puis, 
que  votre  influence  sur  cette  École  aurait  été  capable  de  sauvegarder, - 
en  partie  du  moins,  les  bons  principes  et  de  neutraliser  l'enseigne 
ment  de  l'Université  Laval  de  Québec  et  de  ses  professeurs  libéraux  et 
gallicans.  A  cela  nous  répondons  candidement  :  C'est  précisément  là 
ce  que  Laval  ne  voulait  pas  et  n'aurait  jamais  permis;  et  comme  nous 
voyions  que  la  puissance  de  l'Archevêque  de  Québec  et  de  Laval  était 
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telle  que  ni  évêque,  ni  délégué,  ni  Proi)agande.  ni  Saint-Péie  lui-même 
n'était  capa])le  de  lui  tenir  tête,  il  y  aurait  eu  i)lus  que  présomption  de 
notre  part  d'essayer  de  le  faire. 

Mais,  dira-t-on  encore,  et  c'est  précisémeut  ce  que  le  Saint-Père  et 
la  PrO])agande  disent,  paraît  il,  en  ce  moment,  (1886).  Laval  a  eu  de 
grands  torts  envers  vous  dans  toute  cette  affaire,  et  ce  n'est  pas  pour  rien 
que  le  Saint-Père  a  exigé  la  retraite  de  M.  Flamel  ;  mais  c'est  la  volonté 
formelle  du  Saint-Père  que  le  Décret  de  1876  s'exécute  ;'i  i)résent  loya- 
lement et  ([ue  vous  ayez  pleine  liberté  d'organiser  la  Faculté  des 
Arts  comme  vous  l'entendrez.  Acceptez-donc,  ou  avouez  que  vous 
avez  des  arrière-pensées, 

A  cela  nous  répondons  :  D'abord  il  n'est  jîas  ici  question  de  la 
Faculté  de  Droit  qu'on  nous  a  enlevée  ;  or  c'est  celle-là  surtout  qui  fera 
le  grand  bien  ou  le  grand  mal,  suivant  la  direction  qu'on  lui  donnera  : 
quant  à  la  Faculté  des  Arts,  quand  même  nous  voudrions  et  jjourrions 
en  faire  autre  chose  que  le  simple  cours  classi(iue  du  Collège  Sainte- 
Marie  (ce  qui  n'est  j^as  le  cas),  M.  llamel  ou  son  successeur  et  le  Con- 
seil UnivcrsHairc,  armés  de  leur  charte,  ne  nous  pcrmctUaient  [)as  de 
le  faire  ;  il  ne  faudrait  pas  que  la  succursale  éclipsât   ri'nivcrsité. 

Nous  irons  même  i)lus  loin  et  nous  dirons  :  quand  même.  ])ar  impos- 
sible, la  charte  serait  mise  de  C()lé  avec  le  C'onseil  Universitaire,  et 
qu'on  nous  offrît  d'affdier  notre  collège  et  de  nous  donner  la  Facailté 
des  Arts  et  celle  de  Droit  avec  toutes  les  garanties  inuiginables  de 
pleine  autonomie,  nous  n'en  voudrions  encore  a  aucun  jirix  ;  (lu'on  ne 
trouve  ]:)as  mauvais  que  nous  répétions  les  paroles  des  è\êques  en 
1876  :  ^'  Nous  ne  voulons  avoir  ncn  à  (fi'niP/rr  dvi\  f  Univcrsiti:  Laval 
et  sa  succursale" 

Et  nos  raisons  les  voici  en  toute  sincérité  et  c:andeur  :  quand  même 
nous  pourrions  croire  à  sa  conversiijn.  nous  ne  serions  pas  encore 
justifiés  aux  yetix  de  la  Pr()\inceet  dans  notre  âme  et  cijnscience  d'ac- 
cepter avec  elle  ime  union  ([uelconcpie,  La  succur>ale  ((]u'on  nous 
pardonne  l'expression)  a  été  conçue  dans  F  iniquité:  le  Saint-Siège  a 
été  trompé,  ainsi  que  Mgr  Smeulders  l'a  reconnu  avec  la  dernière 
évidence  et  pourra  le  démontrer  dès  (|u'on  le  dèsirtaa.  Cette  succur- 
sale a  déplus  été  organisée  irrégulièrement  par  la  fraude  et  l'astuce, 
comme  il  est  facile  de  le  démontrer  luce  clanus. 

Il  nous  reste  à  montrer  brièvement  que  de  sa  naissance  jusqu'à 
cette  minute,  elle  s'est  rendue  im  objet  de  rèi)ulsion  bien  méritée  do 
quiconque  a  suivi  son  histoire.  Nous  sonnnes  désolés  d'être  obligés 
d'employer  un  langage  aussi  fort  ;  notre  conscience  nous  y  oblige  : 
ce  serait  un  scandale  si  la  Compai:^nie  Je  Jésus  avait  responsabilité 
quelconque  dans  ce  qui  s'est  fait  depuis  J3  ans  dans  P  Université  Laval 
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et  depuis  9  ans  dans  sa  succursale.  C'est  là  ce  que  dirait  l'immense  majo- 
rité du  clergé  et  des  fidèles  de  l'archidiocèse  de  Montréal  ;  c'est  aussi 
(nous  le  croyons)  l'opinion  de  Mgr  Smeulders  ;  or,  si  jamais  délégué  du 
Saint  Siège  a  été  consciencieux  à  remplir  sa  mission  et  lent  à  former 
son  jugement,  c'est  lui. 


VIL  — Conduite   de   Laval    envers  l'Ecole  de  Médecine 
depuis  la  fondation  de  la  succursale  jusqu'à  ce  jour. 

1877-86. 

Nous  scroas  courts,  et  nous  ne  ferons  que  résumer  ce  triste  épisode 
de  riiistoire  contemporaine.   [R] 

A.  VIOLATION  DES  CONTRATS.  l.'ÉCOLE  DE  MÉDIXINK  K\  APPELLE  A 
iMGR  FAHRE,  DE  LLl  AUX  ÉVÊQUES,  PUIS  AU  SALNÎl-,-,lÈ' .E.  ELLK 
EST  EXPULSÉE  DE  LA  SUCCURSALP.    (1877-79  . 

Mgr  Conroy  nvait  énergiquement  réprouvé  (ainsi  que  nous  l'.ivons 
vu)  la  détermination  de  M.  Hamel  de  mettre  de  côié  l'I-colc  de  Méde- 
cine, et  l'avait  forcé  de  débander  la  ]''aculté  ([u'il  avait  d.'j  i  or^Miii  ee 
candestinement,  et  d'incorporer  enfin  ri-]cole  de  Mé.lec:inL'  dms  Ii 
succursale  avec  son  autonomie,  dans  les  limites  du  eoiiirat  spécial 
fait  avec  Mgr  Fabre. 

Le  contrat  direct  conclu  entre  l'iùrole  et  ^^.  ITam  •!,  tout  en  renl\.- 
mant  des  clauses  défavorables  à  l'Ecole,  (on  le  lui  ni  sii^uer  f  a  i  hi'ei- 
sement)  en  renferme  aussi  de  fiivorables  à  rivu)le,  et  je  ■lle-l'i  \l  I  Da- 
niel les  signa  en  pleine  connaissance  de  cause  :  entre  autres  li  nmr.i- 
nation  des  professeurs  par  l'Ecole,  la  durée  des  cours  à  ne  i)as  être 
modifiée,  etc. 

Or,  dès  les  i)remiers  jours  de  février  1S7S,  le  Co/isr!/  C/iirersildî; r 
se  permit  de  baisser  de  rang  plusieurs  des  médecuns  de  rEo'.^'i;,  eutre 
autres  le  vénérable  Dr  Trudel,  en  mettant  an  dessus  d'eux,  contiaiit- 
ment  aux  '4ii)ulations,  des  hunmies  nouveaux,  (jne  ri''(:ole  n'a\ail  accep- 
tés comme  collègues  que  par  un  excès  de  condescendance.  E'I'lcole 
réclama,  en  ajjpela  à  Mgr  Fabre,  qui  se  iuoutra  étonné,  puis  attribua 
la  chose  à  un  malentendu,  puis  coiuseilla  à  l' l'école  de  céder  par  amour 
pour  la  paix. 

Quelques  semaines  plus  tard,  grâce  à  un  vote  frauduleux, obtenu  jiar 
iM.  Ihimel,  le  Dr  d'Orsonnens  fut  privé  de  son  poste  de  secu'étaire  de 
la  Faculté,  et  le  Docteur  Lacliaj)elle,  jeune  favori  de  M.  Hamel,  lui 
fut  substitué.  L'Ecole  patienta  encore. 
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Les  cours  et  leurs  conditions  devaient,  d'après  le  contrat,  rester 
pendant  deux  ans  encore  ce  qu'ils  avaient  été  jusque  là  ;  les  classes 
devait  ne  s'ouvrir  qu'en  octobre,  et  durer  seulement  6  moio  par  an.  M. 
Hamel,  sans  mot  dire,  décréta  que  l'ouverture  des  cours  serait  avan- 
cée, et  fit  annoncer  la  chose  dans  les  journaux  avec  d'autres  détermi- 
nations nouvelles,  faites  et  arrêtées  ])ar  le  Coincil  Universitaire  de 
(^)uébec,  sans  mâme  en  avoir  donné  avis  à  l'Ecole. 

C'est  alors  que  celle  ci,  à  bout  de  patience,  se  plaignit  amèrement  à 
Mgr  Fabre  ;  il  lui  donna  une  rèjjouse  évasive  ;  elle  adressa  alors  un 
Mémoire  aux  évoques  de  la  l'rovince.  L'Archevècjue  de  Québec,  au 
nom  des  évêques,  réjjondit  (le  27  mu  1S7S):  Les  trci/fu'i  rci^rct/fz/f  ces 
niaient  end  II  s  s  mais  déclarent  n\ivoir  po'nt  juridiction  pour  ré}:;/er  ce 
différend.  En  même  temps  M.  Ilamel  écrivit  à  l'I'^cole  une  lettre 
insultant:,  et  somma  ses  membres  de  dire  sans  retard  s'ils  voulaient, 
oui  ou  non,  rester  dans  la  succursale. 

L'Ecole,  dès  le  lendemain,  lui  donna  a\is  ciu'clle  en  ani)clait  au 
Saint  Siège.  ]\[.  Hamel,  le  4  juin,  somma  ri'îcole  de  rétracter  à  l'ins- 
tant même  les  assertions  de  son  Mémoire  aux  évèrpies,  ou  bien  de  se 
considérer  comme  exclue  dj  la  suceursale  ;  le  même  i  lur  Mgr  l'ubre 
les  avertit  que,  s'ils  ne  se  soumettent,  il  les  exclura  de  l'I  I')tel-l)ieu. 
L'Ecole  attaquée  dans  les  journ.iux  se  défend,  Mgr  l''jlire  iinp(jse 
silence  aux  deux  ])arlis,  mais  ])rep.d  t'ait  et  (xnise   contre    riv:ole. 

Pendant  ce  lemiis  Mgr  Conroy  voyageait  aux  États-Unis.  Tant 
qu'il  vécut  M.  Hamel  n'exécuta  pas  sa  menace,  il  attendit  mèav  jus- 
qu'au loe  mois  a[)rès  la  //.'('.'/  (4  août  1S7.S)  du  prélat:  eiiùn.  le  2  juin 
1879,  ''  *"''^  savoir  à  chacun  des  membres  de  i'lv:ole  o/u'il  leur  '  ludiMit 
définitivement  cesser  d'a[)partem'r  ;i  l'Ivrole.  ou  quitter  la  sureui-sah'. 
L'École  répondit  qu'elle  resterait  dans  le  statu  qito  jiis([u'à.  et'  i[ue  le 
Saint-.Siège  eût  jugé  et  décidé  raffaire. 

Le  XI. juin  1S79,  AL  Hamel  prononça  leur  exclusifju  et  inuné- 
diatement,  pro/rio  mot  1,  il  se  mit  à  organiser,  en  dehors  de  l'Ecole 
de  Médecine,  la  nouN'elle  Faculté  de  AL'decine  de  la  Succiu-- 
sale.  Il  esj)érait  obtenir  de  rib')lel  Dieu  une  part  au  moins  du  service 
de  cette  institution,  mais  les  Sieurs  lui  répondirent  qu'en  vertu  d'un 
(o\\U-A{  toutes  leurs  sa/les  ^/r ///(//(^./.w  étaient  réservées  depuis  40  ans 
aux  médecins  de  l'Ecole. 

r,a  nouvelle  l'acuité  de  Médecine  s'adressa  alors  à  l'hôpital  i)rotes- 
tant,  et  Professeurs  et  élèves  fraternisèrent  ])endant  six  mois  avec  ceux 
des  deux  Universités  protestantes,  McGill  et  liishop's  collegf.'  ;  ati  bout 
de  ce  temps  la  Faculté  put  obtenir,  grâce  à  la  protection  de  Mgr  I-'abre 
et  des  Sulpiciens,  la  fondati(m  de  l'Hôpital  Notre-Dame.  Mgr  Fabre 
força  aussi  les  Sœurs  de  la  Maternité  à  recevoir  la  Faculté  sur  un  sem- 
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bkmt  do  i)ied  d'('qa///t'  avec  l'École,  mais  réellement  à  l'avantage  de  h 
Faculté  ;  (1)  il  divisa  de  mC'me  les  dispensaires  catholiques  de  la  villo 
entre  l'Ecole  et  la  Faculté. 

En  novembre  1879,  l'Ecole,  par  son  député  fit  présenter  un  Mé- 
moire à  la  Propagande.     Celle-ci  n'y  lit  jamais  de  réponse. 

B.    11, LÉ  ;ALrrK  de  la  succursale,      la  RELN'L  refuse  1j'EXPLI(^)UEK  01 
DE    MODIFIER    LA    CHARTE     DE    L'UNIVERSITÉ    LAVAL.       LE    l'AK- 
LEMENT  DE  (jUÉI'.EC    PASSE  UN   HILL  À  CEr  EKEEL'  f  1879-81. J 

Sur  ces  entrefaites  l'École  de  Médecine,  ayant  examiné  et  fait  exa- 
miner de  prés  le  Décret,  la  ]>ulle  et  la  charte  de  l'Université  Laval, 
s'était  convaincue  (pie  l'érection  de  la  Succursale  n'était  point  au- 
torisée par  la  charte. 

Or,  dit-elle  alors,  le  Saint-Père  n'a  voulu  la  succursale  que  dans  la 
suj)position  qu'elle  soit  pt.'rmisc  ])ar  la  charte. 

Donc,  concluait-elle,  puisque  la  charte  s'y  opjx^se,  le  Saint-Père  lui- 
même  ne  veut  i)as  la  succursale,  et  ne  l'a  jamais  voulue. 

Cet  argument  fut  jjrésenté  à  la  Propagande  par  le  Dr  d'Orsonnen^, 
député  de  l'Ecole.  La  Propagande  nia,  sur  l'autorité  de  Laval,  ([uc  la 
charte  s'oi)i)osàt  à  une  succursale  :  le  Dr  d'Orsonnens  se  rendit  au^- 
silôt  à  Londres  pour  soumettre  le  cas  à  ^ir  Farrer  Herschell,  une  dc.^ 
plus  hautes  autorités  légales  d'.\ngleterre.  Sir  Herschell,  après  mûr 
examen,  déclara  i)ar  écrit  que  la  charte  n'autorisait  cpie  des  affiliation-, 
mais  nullement  des  succursales. 

L'École  alors  raisonna  ainsi  ;  I^a  charte  permet  des  afliliations,  mai> 
la  Pro])agande  les  a  déclarées  inacceptables  et  a  décrété  la  succursale, 
que  les  autorités  légales  à  leur  tour  déclarent  illégale.  Donc  en  résunii' 
la  succursale  de  ^L)ntréal  n'existe  ni  en  vertu  de  la  charte  ni  en  veri a 
du  décret  pontifical.    (S) 

Et  saiLs  autre  cérémonie  l'École  somni  i  la  Faculté  de  se  dissoudre  : 
sur  son  refus  de  le  faire,  elle  la  cita  devant  les  tribunaux. 

Aussitôt  l'Université  Laval,  munie  d'une  pétition  des  évoques  ei 
aidée  de  rtq:)pui  du  Cardinal  ALmning,  député  ad  hoc  \y\x  la  Propa.- 
gande,  demanda  à  la  Reine  d'.\ngleterre  de  vouloir  bien  interprêter  ^^a 
modifier  la  charte,  de  manière  à  autoriser  l'Université  Laval  à  garder 
sa  succursale,  preuve  manifeste  que  tout  le  monde  doutait  au  moins 
de  l'existence  légale  de  la  succursale.  La  Reine  fit  réjjondre  qu'elle 
ne  jjouvait  convenablement  faire  ///  /'////  ///  l'antre.  Cette  réi)onse  e^l 
du  20  janvier  1881. 

(I)  Les  30  élèves  de  la  r'acuUé  divisent  \y\\  inniiié  avec  les  150  élèves  de  l'Ecole. 
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L'Université  Laval  s'adressa  de  iKMivenu  aux  évêqties  et  ](?s  pria  de 
signer  une  pétition  au  Parlement  de  (hiehec  pour  obtenir  un  lîill  auto- 
li^ant  l'Université  Laval  à  établir  des  succursales  n'importe  où  dans 
loute  l'étendue  de  la  Province.  Les  évêcpies  refusèrent,  disant  oue 
pour  le  moins  cette  clause  était  trop  étendue  :  l'arclunxHpie  insista,  dé- 
(  larant  cpie,  puisque  le  Saint-Siège  avait  décrété  la  succursale,  il  voulait 
[u'on  prît  les  UKjyens  pour  légaliser  son  existence.  Les  évê(iu(s  tiou- 
\aient  (pie  le  Saint-Siège  ne  demandant  (p:e  la  su((~ursale  de  Montréal, 
ne  les  autorisait  pas  à  en  demander  un  nombre  indetlni  ;  de  plus  tous, 
1  l'excejjtion  de  Mgr  Fal)re,  objectaient  à  ce  (juc  La\'al  \înt  ériger  des 
succursales  dans  leurs  diocèses.  Laval  déclara  ah^rs  (pie,  schjn  les 
avocats,  il  n'y  avait  d'esjjoir  de  faire  passer  le  bill  fpi'en  le  maintenant 
dans  les  termes  (pi'on  avait  choisis.  On  garantit  aussi  aux  évé(]ues 
qu'on  ne  viendrait  i)oint  s'établir  chez  eux  sans  leur  permission  et 
celle  du  Saint-Siège.  Les  évêques  signèrent  alors,  à  l'exception  de 
Mgr  Latlèche  qui  déclara  ne  pouvoir  le  faire  en  conscience. 

Cependant,  dès  la  ])remière  annonce  que  ce  bill  allait  être  présenté 
lU  Parlement,  Montréal  se  leva  comme  un  seul  homme  pour  i^rotester 
ci  pétitionner  contre  un  monopole  si  exorbitant  qui  foulait  aux  2)ieds 
tous  les  droits  des  écoles  existantes. 

L'Archevêque  alors  déclara  cpie  les  députés  manqueraient  à  leur  de- 
:  olr,  s'ils  rejetaient  le  bill,  vu  que  le  Saint- Siè^e  avait  hautement  dé- 
l'iaré  vouloir  qu'on  le  /assât. 

Les  députés  ainsi  trompés  votèrent  le  bill,  bien  qu'à  regret  et  en  dé- 
clarant cpi'ils  croyaie'U  (jue  c'était  ultra  vires  et  i)eu  resj)ectueux 
envers  leur  gracieuse  souveraine  d'accorder  une  faveur  qu'elle  \enait 
de  refuser. 

Quelques  mois  plus  tard,  le  Cardinal  Siméoni  questionné  là-dessus, 
déclara  que  le  Saint-Sit\i:;e  n'avait  nullenwnt  uri^é  la  passation  de  et  l>ill, 
'  /  que  les  députés  n'auraient  nullement  désobéi  au  Saint-Siège  en  le 
■  e /étant. 

Eh  bien,  n'est-ce  i)as  là  cependant  toute  l'existence  légale  que  la 
succursale  possède  ;  ////  bill  extorqué  au  j\i  ri:  ment  par  les  fausses  dé- 
■larations  de  rArehevêque?  iT)  C'est  triste  à  dire. 

Le  clergé  et  les  la'iques  s'unirent  alors  à  l'École  de  Médecine  pour 
demander  au  Saint-Siège  justice  en  faveur  de  l'École  et  révocation  du 
Décret  de  1S76 

Un  décret  du  3  septembre  18S1  vint  au  contraire  le  confirmer  en 
tous  points. 
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C.    LA  FACULTÉ  DE  MÉDECINE    DE    LA    SUCCURSALE    NE    PROSPÈRE    PAS. 
DÉCRET     DE     1883.       LN  TERPRÉTATION     (,)UE    LUI     DONNENT     LES 

ÉvÊQUES.     l'École  est  frappée    de  censures,    puis  remise 

PAR  LE  SAINT-SIÈGE  DANS  LE  STATU  QUO.     (l 88 1-86.) 

La  succursale  avait  triomphé  sur  toute  la  ligne  ;  la  Faculté  de  Mé- 
decine avait  son  hôpital,  la  moitié  des  dispen-aires  et  plus  que  sa  part 
légitime  à  la  Maternité  ;  malgré  tout  cela,  deux  ans  après  l'obtention 
du  bill,  elle  n'avait  encore  qu'une  trentaine  d'élèves,  tandis  que  rÉc:olc 
de  Médecine  e  ^  avait  1 50. 

L'Archevêque  obtint  alors  un  3me  décret,  celui  du  27  février  1883. 
En  vertu  de  ce  décret,  qui  renouvelait  et  confirmait  les  deux  précé- 
dents, le  Saint-Père  dèfciui  rigoureusement  de  rien  tramer  contre 
l'Université  Laval  et  sa  succursale,  et  ordonne  à  tous  de  tavorisL"" 
selon  leurs  forces  la  dite  institution. 

Ce  décret  fut  immédiatement  publié  par  les  évêques  de  la  Pro- 
vince, et  presque  tous  en  conclurent  avec  l'Archevêque  qiiil  y  avait 
oh/ii:;atio?i  stricte  pour  fEco/c  de  se  séparer  de  P Université  Victoria, 
et  cesser  de  faire  concurrence  à  la  Faculté  de  la  succursale  et  par  coiisi- 
qiient  qu'elle  devait  se  dissoudre.  Mgr  Fabre  intima  de»  plus  à  l'Ecole 
qu'à  moins  qu'elle  ne  se  désaffiliât  immédiatement  il  défendrait  absolu- 
ment aux  Sœurs  de  l'Hôtel-Dieu  et  de  la  Maternité  de  la  recevoir 
plus  longtem])s  dans  leurs  murs.  L'Ecole  répondit  i"  que  ce  n'e>t 
point  elle  (pii  a  mis  obstacle  à  l'exécution  du  décret  de  1876,  ni  viole 
les  contrats  ])assés  entre  elle  et  la  succursale  :  20  que  bien  qu'elle  eût 
été  chassée  injustement  et  ignominieusement  de  la  succursale,  elle  n'eu 
était  pas  moins  déterminée  à  remplir  tous  ses  engagements  envers 
cette  succursale  :  3"  qu'elle  attendait  toujours  la  réponse  à  l'appel 
qu'elle  avait  fait  au  Saint-Siège,  il  y  a  4  ans,  et  qu'en  atter.dant  elle 
s'en  tenait  au  Statu  quo. 

Mgr  Fabre,  ne  faisant  en  cela  qu'exécuter  l'ordre  de  l'archevêque, 
déclara  alors  l'École  rebelle  au  Saint-Siè^ti^e,  et  força  les  Sœurs  de  l'Hô- 
tel-Dieu de  la  Providence  et  de  la  ALiterniié,  ainsi  cjue  les  Sœurs  Grises 
de  la  renvoyer  de  leur  différents  établissements.   ("U; 

1^'Ecole  en  ai)|)ella  de  ce  jugement  aux  évêques  de  la  Province 
chargés  par  le  Saint-Siège  d'organiser  la  Succursale  en  union  avec 
Laval  ;  elle  fit  servir  en  même  temps  un  protêt  à  l'Hôtel-Dieu  pour 
violation  de  contrat.  L'appel  cette  fois-ci  fut  accepté,  et  le  comité 
nommé  par  les  évêques,  ayant  cité  l'Ecole  à  son  tribunal  et  écouté  ses 
raisons,  confirma  la  décision  de  Mgr  Fabre. 

Le  27  juillet  1883,  Mgr  Fabre,    Mgr    Moreau  et    Mgr  Racine  pu- 
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blièrent  un  Mandement  déclarant  que  l'École  était  en  rébellion  avec  le 
Saint-Siège  et  qu'en  conséquence  i'^  T Hôtel-Dieu  était  libre  de  tout 
engagement  avec  elle  ;  2"  les  Prof.^sseurs  et  les  élèves  de  l'École  ne 
])Ouvaienl  être  admis  aux  sacrements.  L'École  envoya  aussitôt  le  Dr 
Desjardins  présenter  un  appel  au  Saint-Siège,  et  peu  de  temi)s  après,  le 
Cardiml  Siméoni  signifia  cà  Mgr  Fabre  r ordre  de  laisser  r Ecole  subsister 
en  paix  et  Jouir  du  droit  de  desservir  r  Ilot  el- Dieu  et  la  Maternité 
comme  par  l?  [^assc. 

Mgr  Fabre  i)ermit  aussitôt  à  l'École  d'annoncer  le  fait  dans  les  jour- 
naux et  de  continuer  ces  cours  sans  être  molestée.  Puis  vint  le  nou- 
veau délégué  ai)Ostolique,  Mgr  Smeulders,  avec  plein  pouvoir  d'exami- 
ner par  lui-même  l'état  des  choses  et  de  décider  ce  qu'il  y  avait  à  faire. 
Tl  étudia  la  question  avec  grand  soin  j:)endant  i)lusieurs  mois,  acquit 
la  conviction  i"  que  le  Décret  de  18.S3  ne  devait  point  être  interi)rété 
comme  voulant  la  destruction  de  l'Hcole,  2"  rpi'il  fallait  inir  consé- 
quent la  laisser  in  statu  quo  ou  l'afiilier  à  la  succursale  en  lui  laissant 
son  autonomie. 

Dès  que  l'Archevêque  connut  ces  dispositions  de  Mgr  Smeulders,  il 
partit  pour  Rome  et  obtint  le  décret  du  14  août  18S4. 

Ce  décret  déclare  1"  que  le  Saint-Siège  maintient  la  succursale,  2'* 
qu'il  regrette  que  l'union  de  l'École  avec  la  succursale  et  sa  séj-aration 
d'avec  Victoria  n'aient  pas  eu  lieu,  3"  (jue  vu  les  circonstances,  on 
laisse  l'Kcole  in  statu  quo,  4"  qu'enfin,  en  vue  des  besoins  extraordi- 
naires de  la  Succursale,  on  retiendra  sur  chaque  messe  basse,  jjayée 
dans  la  Province  et  dite  à  l'étranger,  pour  le  bénéfice  de  la  succursale, 
cinq  centins  (25  centimes).     (V) 

Dans  ce  décret  il  n'est  dit  mot  de  révocation  des  Mandements  qui 
avaient  fra[)pé  de  censures  l'École  de  Médecine.  Laval  et  ses  journaux 
s'empressèrent  donc  de  publier  partout  que  r  Ecole  n'était  que  tolérée 
ad  duritiam  tordis,  et  en  attendant.  L'Iv:ole  réclama  auprès  des  Lvê- 
ques  et  de  Vigr  Smeulders  ci)ntre  cette  inier[)rétation.  Les  Lvêques  ne 
tinrent  nul  compte  des  plaintes  de  l'Hole.  et  VIgr  Smeulders,  qui  avait 
pu  lire  dans  les  journaux  ce  que  VIgr  l'Arehevêque  avait  écrit  de  lui 
ic'est-à-dire  qu'il  était  un  uo/no  cuci/iato)  fut  rappelé  peu  de  temps 
après  et  renvoyé  dans  son  couvent  sans  (lu'on  lui  [)erinît  de  rendre 
compte  de  sa  mission  ni  de  se  justifier  dans  sa  disgrâce.  Et  (Catholiques 
et  Protestants  stupéfaits  de  dire  d'une  voix:  Est-ce  i)ossible  !  Quant 
à  l'École  de  Médecine,  elle  se  demande  avec  douleur  pour  quel  crime 
elle  a  mérité  d'être  traitée  de  la  sorte,  c'est-à-dire  d'être  déshonorée  et 
ruinée,  car  elle  comprend  très-bien  que,  malgré  la  feiveur  que  lui  uon- 
serve  ie  public,  elle  est  condamnée  à  mourir  dan^-  un  prochain  avenir, 
et  ses  membres,  tous  père  de  famille,  à  être  réduits  à  l'indigence. 
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F.t  à  présent,  clergé  et  fidèles  demandent  avec  anxiété  et  la  honte 
SU'-  le  visage  :  "  Que  devons-nous  répondre  aux  Protestants  qui  rica- 
ncnî?"  Kt  le  clergé  encore  i)lus  allîigé,  demande:  "Que  devons- 
nous  répondre  aux  fidèles  qui  se  disent  scandalisés  de  voir  Laval  faire 
usage  de  l'argent  des  messes  pour  ruiner  des  pères  de  famille  inoffen- 
sifs ?  " 

Enfin  (et  ce  n'est  un  mystère  jiour  personne)  l'Archevêque  s'est 
adressé  au  gouvernement  pour  obtenir  un  demi-million  de  piastres 
d'indemnité  pour  les  ''  liiens  des  jésuites,"  qu'il  se  propose  d'emi)loyer 
en  plus  grande  partie  pour  la  dotation  de  la  succursale. 

Or,  qu'ont  fait  pendant  tout  ce  temi)s-là  nos  Pères?  Ils  ont  souffert 
avec  patience  et  sans  se  plaindre  ;  ils  ont  obéi  de  leur  mieux  aux 
décrets  de  Rome;  ils  se  sont  efforcés  d'ins[)irer  à  l'Kcole  de  Médecine 
la  résignation  à  la  volonté  de  Dieu,  et  l'ont  empochée,  grâce  à  Dieu, 
de  recourir  aux  tribunaux  civils. 

Nous  devons  avouer  cpTil  est  dur  pour  nous,  après  cela,  d'ai)prendre 
qu'on  a  réussi  à  mettre  le  Saint-Siège  sous  l'impression  que  nous  avons 
désobéi  à  ses  ordres  et  ijersécuté  l'Université  Laval  et  sa  succursale. 

Par  ce  simple  exposé  historique  nous  croyons  avoir  amplement 
prouvé  : 

I"  Que  nos  Pères  ne  méritent  pas  le  reproche  d'avoir  manqué  à. 
leur  devoir  et  aux  ordres  du  Sain-Siège  en  ne  s'aftiliant  pas  à  l'Uni- 
versité Laval  et  à  sa  succursale,  c'est-à-dire  (a)  en  n'affiliant  pas  le 
Collège  Sainte  Marie  ;  (b)  en  n'acceptant  pas  la  Faculté  des  Arts  ;  (c) 
en  se  laissant  enlever  joar  la  succursale  leur  Ecole  de  Droit. 

2"  Que  l'opposition  qu'ils  ont  faite  à  l'Université  Laval  et  à  sa  suc- 
cursale se  réduit  aux  trois  points  suivants  : 

A.  Ils  ont  travaillé  de  leur  mieux,  mais  avec  prudence,  à  maintenir 
les  princii)es  du  Syllabus  et  à  défendre  les  droits  de  l'Eglise  contre  les 
emi)iètements  du  pouvoir  civil.  Si  en  cela  ils  ont  fait  indirectement  la 
guerre  à  l'Université  Laval  et  à  Mgr  Taschereau,  ils  sont  les  premiers 
à  le  regretter,  mais  ils  n'y  peuvent  rien. 

B.  Dans  l'érection  de  la  succursale,  ils  ont  été  entièrement  passifs, 
et  ils  n'ont  jamais  fait  une  seule  démarche  pour  obtenir  que  le  décret 
de  1876  fût  révoqué,  bien  qu'ils  fussent  persuadés  (a)  que  ce  décret 
avait  été  obtenu  sur  de  fausses  représentations  ;  (b)  qu'il  était  fondé  sur 
des  sujipositions  erronées  et  que,  ce  fondement  faisant  défaut,  la  suc- 
cursale elle-même  n'avait  pas  d'existence  légale  ;  (c)  que  le  décret  a 
été  exécuté  d'une  manière  irrégulière,  sans  la  participation  des  évoques, 
et  contrairement  aux  droits  reconnus  par  le  Saint-Siège. 

C.  Lorsque  la  succursale  eut  violé  son  contrat  avec  l'Ecole  de  Méde- 
cine,  puis,  s'apercevant   de   l'illégaliiè    de  sa  propre   existence,  eut 


recours  à  la  Reine,  pnis  au  Parlement  de  Québec,  et  enfni  obtint  des 
évGques  la  fausse  interprétation  du  décret  de  1883  que  le  S.iint-Siége. 
a  depuis  lors  condamnée,  nos  Pères  durant  tout  ce  temps  et  jusqu'à 
ce  jour,  n'ont  lait  autre  chose  que  répondre,  lorsque  c'était  leur  devoir, 
aux  questions  de  conscience  que  leur  posaient  les  médecins  de  l'école  et 
les  Sœurs  de  l'Hôtel-Dieu.  Ils  ont  de  la  sorte  réussi  à  empèclur  ces 
médecins  de  traîner  devant  les  tribunaux  M.  Hamel,  Mgr  Fabre  et  les 
Sœurs  de  l'Hôtel-Dieu,     Est-ce  i)our  cela  qu'on  leur  en  veut  ? 

Ce  Mémoire  ne  serait  point  complet  s'il  ne  renfermait  au  moins  quel- 
ques mots  sur  une  question  intimement  liée  à  celle  qui  nous  occupe  : 
il  s'agit  de  la  division  du  diocèse  des  Trois-Rivièrcs^  et  de  la  consé- 
quence qu'entraîne  pour  nous  la  décision  du  Saint-Siège. 

Mgr  Patlèche  a  toujours  été  considéré  avec  raison  comme  le  bras 
droit  de  Mgr  Bourget  dans  sa  guerre  contre  les  mauvais  principes. 
Aussi,  dès  l'élévation  de  Mgr  Taschereau  au  siège  archiépiscopal  eut- 
il  l'honneur  de  partager  avec  le  digne  évêque  de  Montréal,  dans  l'af- 
faire du  Frograinnie  catholique^  les  insultes  de  l'Archevêque,  et  les  sar- 
casmes de  la  mauvaise  presse.  Ils  n'en  continua  prs  moins  à  jouir  de 
la  confiance  des  évoques  de  la  Province,  qui  le  choisirent  unanime- 
ment comme  député  en  1876  pour  porter  à  Rome  cette  supplique  dont 
nous  avons  parlé. 

Lorsque  le  décret  de  la  succursale  et  la  bulle  d'érection  de  l'Uni- 
versité Laval  parurent,  il  sentit  bien  qu'on  désirait  lui  voir  donner  sa 
démission,  aussi  bien  qu'à  Mgr  Pourget.  Quand  l'Archevêque  vit  qu'il 
restait  à  son  jioste,  il  commença  contre  lui  cette  longue  persécution 
de  neuf  ans,  qui  finit, il  y  a  un  an,  par  la  division  du  diocèse  des  Trois- 
Rivières,  ou  plutôt  qui  continue  même  aujourd'hui. 

Tout  le  monde  sait  qu'il  n'y  avait  pas  ombre  de  raison  pour  demander 
cette  division,  et  que  pour  l'extorquer  au  Saint-Siège  tous  les  moyens 
ont  semblé  bons. 

Enfin  vint  Mgr  Smeulders  qui,  après  avoir  examiné  la  question  avec 
soin, obtint  de  la  Propagande  une  déclaration  formelle  que  le  diocèse  ne 
serait  pas  divisé,  du  moins  de  si  tôt.  Mgr  Latlèche  annonça  cette  nou- 
velle à  son  clergé  et  à  ses  fidèles,  et  un  Te  Dcum  solennel  fut  chanté 
avec  enthousiasme  dans  tout  le  diocèse.  Mais  déjà  l'Archevêque  de 
Québec  était  arrivé  à  Rome  sur  ces  entrefaites  et  avait  obtenu  la  révo- 
cation de  la  promesse  de  la  Propagande  et  de  plus  le  rappel  de  Mgr 
Smeulders,  et  fit  annoncer  dans  les  journaux  que  le  diocèse  des  'J'rois- 
Rivières  allait  être  définitivement  divisé  sous  peu.  Il  le  fut  en  effet 
moins  d'un  an  plus  tard,  malgré  les  protestations  de  Mgr  Cameron, 
délégué  par  le  Saint-Siège  pour  préparer  l'exécution  de  la  mesure  Lt 
qui  ne  put  s'empêcher,  lui  aussi,  de  la  trouver  injuste  comme  Mgr  Smeul- 
ders et  Mgr  Conroy  l'avaient  trouvée.  3 
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Or,  au  milieu  môme  de  cette  tempOte  soulevée  contre  lui,  mais  dans 
un  moment  de  calme  apparent,  où  le  danger  semblait  passé,  (c'est-à- 
dire  il  y  a  six  ansi  Mgr  Latléche  appela  nos  POres  dans  son  diocèse, 
leur  confia  l'enseignement  dans  son  grand  séminaire  et  leur  fit  établir 
une  résidence  dans  sa  ville  épiscopale.  A  sa  demande  nos  supérieurs 
y  transportèrent  également  notre  scolasticat  de  théologie.  Cette  mesure 
irrita,  plus  que  toute  autre  chose,  ceux  qui  ont  été  de  tout  temps  hos- 
tiles à  notre  enseignement,  et  qui  nous  trouvaient  impertinents  à  l'ex- 
cès de  vouloir  bcâtir  si  près  de  (Québec  un  château-fort  de  l'ultramon- 
tanisme.  Ils  redoublèrent  leurs  efforts  pour  ruiner  l'évoque,  afin  de 
nous  ruiner  en  même  temps,  et  ils  peuvent  se  vanter  d'avoir  réussi  au 
delcà  même  de  leurs  espérances. 

L'évêque,  réduit  à  l'impossibilité  de  nous  aider  à  fonder  ce  scolas- 
ticat, dut  se  résigner  à  nous  laisser  chercher  un  asile  à  Montréal,  qui 
nous  offrait  généreusement  quelques  ressources  pour  commencer. 

Et  maintenant  si  le  séminaire  des  Trois-Rivières  n'est  pas  encore 
fermé,  et  le  dernier  Jésuite  disparu  de  la  ville,  c'est  uniquement  parce 
que,  cédant  aux  pressantes  sollicitations  de  Mgr  Lafléche,  nos  supé- 
rieurs ont  consenti  à  y  laisser  quelques  années  encore  deux  profes- 
seurs de  théologie  avec  un  Père  de  résidence. 

24  octobre,  1886. 


■  »  »  •-«.  •  %r  'W»-» 
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PIECES  JUSTIFICATIVES.'-' 


A.  31  mars  IS51— T.cttre  de  Mgr  Bourget  à  >[gr  Tiirgeon. 
^'-  —  Kxposédu  projet  nuiirgct  par  M.  fiamcl. 

C.  20  mars  iSc;2  )  ,  1    .. 

30     "        '*      r  f'^^ttrc  de  iM.  Casault  à  Mgr  Turgeon. 

D.  27  avril     "    —      '<     de  ^rgr  Tiirgeon     *'     lîourget. 
4  mai       "    —      «*         "  ]l)irrget      "     'l'urgeon. 


urgeoti  "  B.nirget. 
M  "  "  —  "  "  Uourget  "  Turgeon. 
iijanv.  1S82—      "         "  •'        au  Sénateur  Triidel. 


K.     8  mai   i<St;2  ,        .,      ,     ..  •  •      . 

j2     t        .•  w  du  Secretaire-Provmcial  à  Mgr  Turgeon. 

13     "        ■'    —       "     de  Mgr  Turgeon  à  Lord  Elgin. 

15  juin      '-'•    —        '     du  Secrétaire-Provincial  à  Mgr  Turgeon. 
F.      8  déc.     "    —Charte  de  l'Univer.^ité  Laval. 

6  mars  1 853  -  Jiref  du  Saint  Père. 
(1.      2  déc.     "    —Lettre  de  Mgr  Jjourget  à  Mgr  Turgeon. 

27     "        "    — .\Lindement  de  Mgr  JJourget. 
H.     4  juin  1S59— Lettre  de  iVL  Tasciiereau  a  Mgr  Turgeon, 
1.    15  mars  1862—      ••     de  Mgr  I5ourget. 
J.      8  déc.    1860—      "     du  Dr  Beaubïen  à  M.  Taschereau. 

Qjanv.  1861—      -     de  ^L  Taschereau  au  Recteur  de  l'U.  L. 

30  août  1862—      "     des  1)1).  Piheau  et  Beaubien. 

31  mai      "    —      "     de  Mgr  Bourget. 

17  oct.      "    —      "     du  Dr  Beauhien  au  Recteur  de  l'U.  L. 

20  "        "     —      "     du  Recteur  de  l'U.  L.  au  Dr  Beaubien. 

15  nov.  1864—      "  "  à  Mgr  de  Saint-Hvacinthe. 

1^'     "        "    —      "     de  MgrdeSaintTlyacintheau  Rect.  del'U.  L. 
8     "        "    — Déclaration  du  Président  de   LÉcole  de  Médecine. 

16  "      1872  — Lettre  de  i'Kcole. 

K.  17  août  1865 —      '•     du  Gard.  JJarnabo  à  Mgr  Baillargeon. 
L.         juin   1881— '1  emoignage  du  Dr  Filiatrault. 

Enseignement  du  Droit  à  TU.  L. 
M.        nov.  1872 -QueUpies  Remarques  (1er  Factum)  par  l'U.  L. 

17  "        "    — Lettre  de  l'Arch.  de  Québec  au  Reeteur  de  l'U.  L. 

21  "        "    —      "     de  Mgr  Bourget  à  l'Arch.  de  Québec. 

22  "       "    —      "     de  l'Arch.  de^Québec  à  Mgr  Bourget. 
13  mars  1873 —      "     de  Mgr  Bourget  au  "  Nouveau-Monde." 

N.     4  août  1874 — Projet  du  Gard.  Franchi. 

I  nov.     "    — Réponse  de  Mgr  Bourget  au  Gard.  Franchi. 
O.    13  juil.  1876 — Supplique  des  ImC  pies. 
P.      j  fév.       "    — Décret  (1er). 
15  mai      "    — Bulle. 

(i)  Voir  Archives  du  Collège  Ste-Marie. 
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n.     9  fcv.     iS78—il/'("<///.v  ;7Vr//<// cl  I.cUrc  explicative  de   M.  Hanicl. 
K.  1876-77— Contrats, 

22  déc.  1877— Mandement  ^^  ^Ig»*  Fabre. 
S.    20  juil,  iSSo  — (  )piiii()n  tle  Sir  V.  Herschell,  Soll.-Oén.  d'Angleterre. 
2  août  ii^Si — Une  opinion  anglaise. 
4  lev.    iSSo — l'ilude  légale. 
T.     4  nov.     "    — Requête  des  Evêques  à  la  Reine. 
2ojanv.  1881 — Réponse. 
9  avril    "    — Lettre  de  ^^gr  Lailéchc. 
6  mai      "    —      "  "       J>oiuget. 

12    "        '^    —      "  "       l'Arch.  de  Québec. 

20  oct.      "    — Déclaration  de  Mgr   IJourget. 
U.   13  sept.     "    —2c  Décret. 
27  fév.    1S82— 3e      " 
25  mai    1883— Mandement  de  Mgr  Fabre. 

"    —Lettres  de  Mgr  Fabre  à  TLcole  de  Médecine. 

—  Déclaration  de  l'É('olc. 
— Appel  au  Saint-l'cre. 

—  '•      etc. 

—  Comité  épiscopal,  etc. 
— Condamnation,  etc. 

V.  Objections  de  .Algr  Snieuklcrs,  (lomm,  Apost. 

Ré[)onse  de  Laval. 
l'École. 
24  août  — Décision  du  Saint-Siège. 

27  oct.  — Requête  de  l'Ecole. 

Appendice. 


()  avril 

24    '• 

22  mai 

-7     '• 

25  jum 
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Extraits  Je  Ux  Lttic  Pastorale  Jcs  /-'.i^/ues  Je  la  Province   ecclésia^- 
ti(jne  de  i^itcbee,  du  22  septembre   1S75. 


S.  III. 

l.K  Lii:KkAi.i>Mi'.  Caiiioikjik. 

î-e  lil)(jralismc-catli()li(i;ie,  dit  Pic  IX.  est  l'ennemi  le  plus  acharne 
cl  le  plus  dangereux  de  la  divine  constitution  de  l'Église.  .Semblable 
au  seri)ent  ([ui  se  glissa  dans  le  paradis  terrestre,  pour  tenter  et 
faire  échoir  la  race  hum  line,  il  présente  auK  eiifaiils  d'Adam  l'appât 
trompeur  d'une  certaine  liberté,  d'une  certaine  science  ilu  bien  ei  du 
mal  :  liberté  et  science  ([ui  alxjutissent  à  la  nv)rt.  Il  tente  de  se  glisser 
imperceptiblement  dans  les  lieux  les  plus  saints  ;  il  fascine  les  yeux 
les  plus  clairvoyants;  il  empoisonne  les  c^iurs  les  |)lus  simples,  pour 
l)eu  (pie  l'on  clianc 'lie  dans  la  foi  ;i  l'autorité  du  Souverain  Pontife. 

Les  partisans  de  cette  erreur  subtile  concentrent  toutes  leurs  forces 
l)0ur  briser  les  liens  rpii  unissent  les  peuples  aux  Kvêques.  et  les  EvO- 
cpies  au  Vicaire  de  Jésus-Christ.  Ils  applaudissent  ;ï  l'autorité  civile, 
cha([ue  fois  rpTelle  eiuahit  le  sanctuaire  ;  ils  cherchent  par  tous  les 
moyens  à  induire  les  hdéles  à  tolérer,  sinon  à  approuver,  des  lois  ini- 
(|ues.  Kniiemis  d'autant  jjIus  dangereux  (pie  souve  t,  sans  même  en 
avoir  la  conscience,  ils  lav(jrisent  les  doctrines  les  plus  perverses,  (pie 
Pie  IX  a  si  bien  caractérisées  en  les  ap[)elant  "  une  eoneiliation  c/iinié- 
ritjue  de  la  vérité  avce  r  erreur'' 

J.e  libér.rl  catholi'pie  se  rassure  parce  qu'il  a  encore  certains  princi- 
l'es  catholi(pics,  certaines  ])rati(pies  de  piété,  un  certain  fond  de  foi  et 
d'attachement  à  l'Mglise  ;  mais  il  ferme  soigneusement  les  yeux  sur  l'al)!- 
me  i;reusé  dans  son  coiur  par  l'erreur  (pii  le  dévore  en  silence.  Il  vante 
encore  à  tout  venant  ses  convictions  religieuses  et  se  fâche  rpiand  on 
l'avertit  qu'il  a  des  |)rincipes  dangereux  :  il  est  |)eut  être  sincère  dans 
son  aveuglement.  Dieu  seul  le  sait  !  Mais  ;i  coté  de  toutes  ces  belles 
ap|)aiences,  il  y  a  un  grand  fond  d'orgueil  (|ui  lui  laisse  croire  (pi'il  a 
plus  de  prudence  et  de  sagesse  ([ue  ceux  a  qui  le  Saint  Jv-prit  donne 
mission  et  grâce  pour  enseigner  et  gouverner  le  peuple  fidèle:  on  le 
verra  censurer  sans  scrupule  les  actes  et  les  documents  de  l'autorité 
religieuse  la  plus  élevée.  Sous  prétexte  d'enlever  la  cause  des  dissen- 
sions et  de  concilier  avec  l'Evangile  les  ])rogrès  de  la  société  actuelle,  il 
se  met  au  service  de  César  et  de  ceux  qui  inventent  de  prétendues 
droits  en  faveur  d'une  fausse  liberté,  comme  si  les  ténèbres  pou- 
vaient coexister  avec  la  lumière  et  comme  si  la  vérité  ne  cessait  pas 
d'être  la  vérité  dès  qu'on  lui  fait  violence,  en. la  détournant  de  sa 
véritable  signification  et  en  la  déiiouillant  de  cette  immutabilité  inhé- 
rente à  sa  nature  ! 

En  présence  ce  cinq  brefs  apostoliques  qui  dénoncent  ''  le  libéralis- 
me-catholique" comme  absolument  incom[)atible  avec  la  doctrine  de 
l'Église,  quoiqu'il  ne  soit  pas  encore  formellement  condamné  comme 
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hérétique,  il  ne  peut  plus  être  permis  en  conscience  d'être  un  ''libéral 
catholique." 

S.  V. 

Le  kôi.k   nr  ci.f.rcé    hans  la  roi  rnouK. 

Des  homnics  qui  veulent  vous  tromper,  Nos  Très  Chers  I"'rères,  vous 
répètent  que  la  religion  n'a  rien  à  voir  ilans  Li  politique  ;  (pi'il  ne  tam 
tenir  aucun  compte  des  princii)es  religieux  dans  la  discussion  des  affii- 
res  publitpies  ;  que  le  clergé  n'a  de  fonctions  à  remplir  cpi  à  rb]glise  et 
à  la  sacristie,  et  (pie  le  peuple  doit,  en  politique,  pratiquer  l'indépenJan- 
ce  morale  ! 

Erreurs  monstrueuses,  Xos  Très  Chers  iMères,  et  malheur  aui)ays  où 
elles  viendraient  à  prendre  racine  !  lui  excluant  le  clertié,  on  exclut 
'  l'ïglise,  et  en  mettant  de  côté  l'Kglise,  on  se  prive  de  tout  ce  qu'el  e 
renferme  de  salutaire  et  d'immuable,  Dieu,  la  morale,  la  justice,  la  \e- 
rité.  et  quand  on  a  fait  ainsi  main  basse  sur  tout  le  rest'\  '  n  n'a  plus  ,i 
com[)ter  qu'avec  la  force  ! 

Tout  homme  (pii  a  son  salul  .à  cœur,  doit  régler  ses  actes  selon  la  loi 
divine,  dont  la  religion  est  l'expression  et  la  gardienne,  (hii  ne  coin 
prendra  quelle  justice  et  (]uelle  rectitude  régneraient  partout,  si  ks 
gouvernants  et  les  ])eui)les  avaient  toujours  devant  les  yeux  celte  loi 
divine  (]ui  est  l'écpiité  même,  et  ce  jugement  formiilable  (pi'ils  auront 
ci  sidjir  un  jour  devant  celui  au  regard  et  au  bras  de  ([ui  jtersonne  ne 
saurait  échapper?  Les  plus  grands  ennemis  du  ])euple  sont  donc  ceux 
qui  veulent  bannir  la  religion  de  la  i)olititpie  ;  car  sous  prétexte  d'affian 
chir  le  ])eui'le  de  ce  qu'ils a]ii)ellent  la  "  tyran/iic  i/i/  prrtic,  infiiicthc- 
///<///<' ^/// /;<V/v."  ils  pré]  )arent  à  ce  même  peuple  les  chaînes  les  plus 
pesantes  et  les  i)lus  difficiles  à  secouer  :  ils  mettent  la  force  au-dessus 
du  droit  et  ôtent  à  la  puissance  civile  le  seul  frein  moral  ipii  puisse 
l'empêcher  de  dégénérer  en  despotisme  et  en  tvrannie  ! 

(  )n  veut  reléguer  le  prêtre  dans  la  sacristie  I 

Pourquoi  ?  Est-ce  jjarce  (pi'il  a  jiuisé  dans  ses  études  des  notions 
saines  et  certaines  sur  les  droits  et  les  devoirs  de  chacun  des  fidèles 
corlîés  à  ses  soins  ?  Est  ce  ])arce  iju'il  sacrifie  ses  ressources,  son  temiis, 
sa  santé,  sa  vie  même  pour  le  bien  de  ses  semblables? 

N'est-il  l'jas  citoyen  au  même  litre  (pie  les  autres?  Eli  quoi!  le 
premier  venu  peut  écrire,  parler  et  agir;  on  voit  (piekpiefois  atihier  vers 
un  comté,  ou  une  jjaroisse.  des  étrangers  qui  viennent  i)Our  y  faire 
])révaloir  leurs  opinions  politirpies  ;  seul  le  jnêtre  ne  pourra  parler  c\ 
écrire  î  il  sera  permis  à  (piicompie  le  veut  de  venir  dans  une  paroisse 
débiter  toutes  sortes  de  princi|)es,  et  le  |)rêtre  cpii  est  au  milieu  de  ses 
])aroissiens  comme  un  père  au  milieu  de  ses  enfants,  n'aura  aucun 
droit  de  parler,  aucun  droit  de  [)rotester  contre  les  énormites  (pi'on  leur 
ai)i)orte  ! 

'l'el  qui  aujourd'hui  crie  très  fort  que  le  prêtre  n'a  rien  à  voir  dans  la 
politi<pie,  trouvait  naguère  cette  inthience  salutaire  ;  tel  (pii  nie  au- 
jourd'hui la  com[)ètence  du  clergé  dans  ces  questions,  exaltait  jadis  la 
sûreté  de  j)rincipes  que  donne  à  un  homme  l'étude  de  la  morale  chré- 
tienne !  D'où  vient  ce  changement,  sinon  de  ce  que  l'on  sent  agir  con- 
tre soi  cette  influence  que  l'on  a  la  conscience  de  ne  plus  mériter  ! 
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Sans  doute,  N.  T.  C.  F.,  rc\erc:cc  de  tous  les  droits  de  citoyen  par 
un  ])rêtie  n'est  jias  toujours  opportun  il  peut  mCune  avoir  ses  inconvé- 
nients et  ses  (lini;ers  ;  m  lis  il  ne  faut  p  is  oublier  que  c'est  à  l'Kglise 
seule  qu'il  appartient  de  donner  a  ses  ministres  les  instructions  qu'elle 
juge  convenables,  et  à  reju-endie  ceux  (pii  s'en  écartent,  et  les  évoques 
de  cette  Province  n'ont  pas  manqué  à  leur  devoir  sur  ce  point. 

jusqu'ici  nous  avons  considéré  le  prêtre  comme   cito\en   et   i)arlant 
polili(iue  en  son  propre  et  i)rivé  nom,  comme  tout  autre  membre  de  l 
société  civile. 

V  a  t-il  des  questions  où  l'Kvèque  et  le  prêtre  puissent,  et  même 
quekpiefois   doivent  intervenir  au  nom  de  la  religion? 

Nous  répondons  sans  hésitation  :  Oui.  il  y  a  des  (piestions  politiques 
où  le  clergé  peut  et  môme  doit  intervenir  au  nom  de  la  religion.  La  régie 
de  ce  droit  et  de  ce  devoir  se  trouve  dans  la  distinction  même  que  nous 
avons  déjà  signalée,  entre  l'Église  et  l'Etat. 

Il  y  a  en  effet  des  questions  |jolitiques  qui  touchent  auv  intérêis  spi- 
rituels des  âmes,  soit  parce  qu'elles  ont  rapport  à  la  foi  ou  à  la  morale, 
soit  parce  qu'elles  peuvent  affecter  la  liberté,  rindé[)endance  ou  l'evis- 
tence  de  l'Église,  même  sous  le  raj^port  temj)orel. 

Il  peut  se  i)résenter  un  candidat  dont  le  ])rogramme  soit  hostile  à 
l'Eglise,  ou  bien  dent  les  antécédents  soient  tels  que  sa  candidature 
soit  une  menace  ])our  ces  mêmes  intérêts. 

De  même  un  ])arti  i)oliti(pae  peut  être  jugé  dangereux,  non  seule- 
ment [)ar  son  programme  et  par  ses  antécétlents,  mais  encore  par  les 
programmes  et  les  antécédents  jjarticuliers  de  ses  chefs,  de  ses  princi- 
paux membres  et  de  sa  presse,  si  ce  parti  ne  les  désavoue  point,  et  ne 
se  sépare  point  détiniti\ement  d'eux,  dans  le  cas  où  ils  persistent  dans 
leur  erreur  après  en  avoir  été  avertis. 

Dans  ces  cas,  un  catholique  [>eut-il,  sans  renier  sa  foi,  sans  se  montrer 
hostile  à  l'Église  dont  il  est  membre,  un  catholique  i)eut-il,  disons-nous, 
refuser  à  l'Eglise  le  droit  de  se  défentlre,  ou  plut()t  de  défendre  les  in- 
térêts spirituels  des  ânies  qui  lui  sont  confiées  1  Mais  l'Eglise  parle,  agit 
et  combat  par  son  clergé,  et  refuser  ces  droits  au  clergé,  c'est  les  refu- 
ser à  l'Eglise. 

Alors  le  ])rêtre  et  l'Evêque  peuvent  en  toute  justice,  et  doivent  en 
toute  conscience  élever  la  voix,  signaler  le  danger,  déclarer  avec  auto- 
rité que  voter  en  tel  sens  est  un  i)éché,  que  faire  tel  acte  expose  aux 
censures  de  l'Église.  Ils  peuvent  et  doivent  parler  non-seulement  aux 
électeurs  et  aux  caiulidats,  mais  même  aux  autorités  constituées,  car  le 
devoir  de  tout  homme,  qui  veut  sauver  son  âme,  est  tracé  par  la  loi  divi- 
ne ;  et  l'Eglise,  comme  une  bonne  mère,  doit  à  tous  ses  enfants,  de  quel- 
que rang  qu'ils  soient,  l'amour,  et,  |)ar  consé(pient,  la  vigilance  spiritu- 
elle. Ce'n'est  donc  point  [Convertir  la  chaire  en  tribune  politique  que 
d'éclairer  la  conscience  des  fidèles  sur  toutes  ces  (piestions  où  le  salut 
se  trouve  intéresssé. 

Sans  doute,  N.  T.  C.  F.,  de  semblables  questions  ne  se  présentent 
l)as  tous  les  jours  ;  mais  le  droit  n'en  est  pas  moins  certain.^ 

Il  est  évident,  jiar  la  nature  même  de  la  (piestion,  qu'à  l'Eglise  seule 
doit  appartenir  rai)i)réciation  des  circonstances  où  il  faut  ainsi  élever 
la  voix  en  faveur  de  la  foi  et  de  la  morale  chrétienne. 

L'on  objectera  peut-Ctrc  que  le  prêtre  est  exposé,  comme  tout  homme. 
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à  dépasser  la  limite  qui  lui  est  assignée  et  qu'alors  c'est  à  l'État  à  le  faire 
rentrer  dans  le  devoir. 

A  cela  nous  répondrons  d'abord  que  c'est  faire  gratuitement  injure 
à  l'Église  entière  de  sui)i)oser  qu'il  n'y  a  jias,  dans  sa  hiérarchie,  un 
remède  à  l'injustice  ou  à  l'erreui  d'un  de  ses  ministres,  lui  effet,  l'Église 
a  ses  tribunaux  régulièrement  constitués,  et  si  quelqu'un  croit  avoir 
droit  de  se  [)laindre  d'un  ministre  de  l'Église,  ce  n'est  pas  au  tribunal 
civil  qii'il  doit  le  citer,  mais  bien  au  tribuucd  ccclésiasticpic,  seul  comi)é- 
tent  à  juger  la  doctrine  et  les  actes  du  prêtre.  \'oilà  pourcpioi  Pie  IX, 
dans  sa  bulle  .-Iposio/iav  Scdis.  octobre  1S69  déclare  frapi)és  d'une 
excommunication  majeure  ceux  qui  obligent  directement  ou  indirecte- 
ment les  juges  laïcpies  à  citer  devant  leur  tril)unal  les  personnes  ecclé- 
siastiques, contre  les  dispositions  du  droit  canonique. 

En  second  lieu,  quand  l'État  envahira  les  droits  de  l'Eglise,  foulera 
aux  pieds  ses  privilèges  les  plus  sacrés,  comme  cela  arrive  aujourd'hui 
en  Italie,  en  Allemagne  et  en  Suisse  ;  ne  serait-ce  i)as  le  comble  de  la 
dérision  que  de  donner  à  ce  même  État  le  droit  de  bâillonner  sa  victime? 

En  troisième  lieu,  si  l'on  pose  en  principe  qu'un  pouvoir  n'existe  pas 
parce  qu'il  peut  arriver  que  quelqu'un  en  abuse,  il  faudra  nier  tous  les 
jiouvoirs  civils,  car  tous  ceux  qui  en  sont  revêtus,  sont  faillibles. 


